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ACTES OFFICIELS. 

Le Moniteur, publie la loi concernant les contraventions 

aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur. 

Le texte de cette loi est ains conçu : 

TITRE \". 

M contraventions relatives à la vente des appareils à 
vapeur. 

An. I:Ï. Est puni d'une amende de 100 à 1,000 francs tout 
fabricant qui a livré nue chaudière fermée, ou toute autre pièce 
destinée à produire de la vapeur, sans qu'elle ait été soumise 
rai épreuves exigées par les règlements d'administration pu-
blique. 

Est puni de la même peine le fabricant qui, après avoir fait 
I 4ns ses ateliers des changements qu des réparations notables 
■ i nue chaudière ou à toute autre pièce destinée à produire de 

irapeur, l'a rendue au propriétaire sans qu'elle ait été de 
nouveau soumise auxdites épreuves. 

An. 2. Est, puni d'une amende de 25 à 2'10 francs tout fa-
bricant qui a livré un cylindre, une enveloppe de cylindre, ou 
une pièce quelconque destinée à contenir de la vapeur, sans que 
fitte pièce ait été soumise aux épreuves prescrites par lesdits 
Mlemeuts. 

TITRE II. 

8» contraventions relatives à l'usage des appareils à vapeur 
établis ailleurs que sur les bateaux. 

Art, 3. Est puni d'une amende de 23 à 300 francs quiconque 
a tait usage d'une machine ou chaudière à vapeur sur laquelle 
"e seraient pas appliqués les timbres constatant qu'elle a été 
«Mise aux épreuves et vérifications prescrites par les règle-
«ts ù administration publique, 

tstpuui de la même peine quiconque, après avoir fait faire 
nue chaudière ou partie de chaudière des changements ou 
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usage dune chaudière non revêtue des timbres constatant 
qu elle a ete soumise aux épreuves prescrites par les règle-
ments d administration publique, ou qui, après avoir fait faire 
a une chaudière ou partie de chaudière des changements ou 

réparations notables, a fait usage, hors le cas de force majeure 
de la chaudière réparée ou modifiée sans qu'elle ait été sou-
mise a la pression d'épreuve correspondante au numéro du 
timbre dont elle est frappée. 

Art. H. Est puni d'une amende de 206 à 4,000 francs tout 

propriétaire de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui, après 
avoir obtenu un permis de navigation, fait naviguer ce bateau 

sans se conformer aux prescriptions qui lui ont été imposées 
en vertu des règlements d'administration publique, en ce qui 
concerne les appareils de sûreté dont les chaudières doivent 
être pourvues, l'emplacement des chaudières et machines, et 
les séparations entre cet emplacement et les salles destinées 
aux passagers. 

La même peine est applicable dans le cas où le bateau a 
continue a naviguer après que les appareils de sûreté ou les 
dispositions du local ont cessé de satisfaire à ces prescriptions. 

Art. 12. Est puni d'une amende de 200 à 2,000 francs tout 
propriétaire de bateau à vapeur ou chef d'en reprise qui a 
confie la conduite du bateau ou de l'appareil moteur à un ca-
pitaine ou à un mécanicien non pourvu des certificats de capa-
cité exigés par les règlements d'administration publique. 

Art. 13. Est puni d'une amende de 50 à 500 francs le capi-
talilpi!k',Jji

 t
hjsWïi('a% Ta"Vapfeui crans les'chaudières a été portée 

au dessus de la limite fixée par le permis de navigation ; 
2° Les appareils prescrits, soit pour limiter ou indiquer 

cette pression, soit pour indiquer le niveau de l'eau dans l'in-
térieur des chandièi es, soit pour alimenter d'eau les chaudiè-
res, ont été faussés ou paralysés. 

Art. 14. Est puni d'une amende de 30 à 300 francs, et, en 
outre, d'un emprisonnement de trois jours à trois mois, le mé-
canicien ou chauffeur qui, sans ordre, a surchargé les soupa-
pes, faussé ou paralysé les autres appareils de sûreté. 
, Lorsque la surcharge des soupapes a eu lieu, hors du cas de 
force majeure, par l'ordre du capitaine ou du chef de manœu-
vre qui le remplace, le capitaine ou le chef de manœuvre qui a 
donné l'ordre est puni d'une amende de 200 à 2,000 francs 
et peut être condamné à un emprisonnement de six jours à 

deux mois. 
Ar. 13. Est puni d'une amende de 23 à 230 francs, et d'un 

emprisonnement de trois jours à un mois, le mécanicien d'un 
bateau à vapeur qui aura laissé descendre l'eau dans la chau-
dière au niveau des conduits de la flamme et de la fumée. 

Art. 16. Est puni d'une amende de 30 à 300 francs le capi-
taine d'un bateau à vapeur qui a contrevenu aux disposi tions 
des règlements d'administration publique, ou des arrêtés des 
préfets rendus en vertu de ces règlements, en ce qui concerne : 

1° Le nombre des passagers qui peuvent être reçus à bord ; 
2" Le nombre et la nature des embarcations, agrès et appa-

raux dont le bateau doit être pourvu ; 
3° Les prescriptions relatives aux embarquements et débar-

quements, et celle qui ont poitr objet d'éviter les accidents au 
départ, au passage sous les pouts ou à l'arrivée des bateaux, 

ou de prévenir les abordages. 
Art. 17. Dans le cas où, par inobservation des règlements, 

le capitaine d'un bateau à vapeur a heurté, endommagé ou 
mis en péril un autre bateau, il est puni d'une amende de 30 
à 300 francs, et peut être condamné, en outre, à un emprison-
nement de six jours à trois mois. 

Art. 18. Le propriétaire du bateau à vapeur, le chef d'en-
treprise ou le gérant par les ordres de qui a lieu l'un des faits 
prévus par les articles 13, 14 et 16 de la présente loi, est pas-
sible de peines doubles de celles qui, conformément auxdits 
articles, seront appliquées à l'auteur de la contravention. 

TITRE IV. 

Dispositions générales. 

Art. 19. En cas de récidive, l'amende et la durée de l'em-
prisonnement peuvent être élevées au double du maximum 
porté dans les articles précédents. 

Il y a récidive lorsque le contrevenant a subi, dans les douze 
mois qui précèdent, une condamnation en vertu de la pré-
sente loi. 

Art. 20. Si les contraventions prévues dans les titres II et 
III de la présente loi ont occasionné des blessures, la peine 
sera de huit jours à six mois d'emprisonnement et l'amende 
de 30 à 1,000 francs; si elles ont occasionné la mort d'une ou 
plusieurs personnes, l'emprisonnement sera de six mois à cinq 
ans, et l'amende de 300 à 3,000 francs. 

Art. 21. Les contraventions prévues par la présente loi sont 
constatées par les ingénieurs des mines, les ingénieurs des 
ponts et chaussées, les gardes-mines, les conducteurs et au-
tres employés des ponts et chaussées et des mines, commis-
sionnés à cet elfet, les maires et adjoints, les commissaires de 
police, et, en outre, pour les bateaux à vapeur, les officiers de 
port, les inspecteurs et gardes de la navigation, les membres 
des commissions de surveillance instituées en exécution des 
règlements, et les hommes de l'art qui, dans les ports étran-
gers, auront, en vertu de l'article 49 de l'ordonnance du 17 
janvier 1846, été chargés par les consuls ou agents consulai-
res français de procéder aux visites des bateaux à vapeur. 

Art. 22. Les procès-verbaux dressés en exécution de l'article 
précédent sont visés pour timbre et enregistrés en débet. 

Ceux qui ont été dressés par des agents de surveillance et 
gardes assermentés doivent, à peine de nullité, être affirmés 
dans les trois jours devant le jugede paix ou le inaire, soit du 
lieu du délit, soit de la résidence de l'agent. 

Lesdits procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. 
Les procès-verbaux qui ont été dressés dans les ports étran-

gers, par les hommes de l'art désignés en l'article 21 ci-des-
sus, sont enregistrés à la chancellerie du consulat et envoyés 
en originaux au ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, afin que les poursuites soient exercées devant 
les Tribunaux compétents. 

Art. 23. L'article 463 du Code pénal est applicable aux con-
damnations prononcées en exécution de la présente loi. 

Est puni H' d ùn moisa »n an. 

")TÇ de bateau T ame"de de 400 a 4.000 tout 
a vapeur ou chef d'entreprise qui fait 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 25 août. 

VENTE. — PRIX. DROITS DE DOUANE MIS A LA CHARGE DE 

L ACHETEUR. 

Lorsqu'une vente de marchandises a eu lieu moyennant 

un certain prix à payer par l'acheteur au vendeur, et, en 

outre, à la charge pur ledit acheteur d'acquitter les droits 

de douane, estimés, par une erreur commune des parties, 

à une somme plus élevée que ne montaient effectivement 

ces droits, le prix de vente doit, malgré cette erreur sur 

la quotité des droits, être maintenu tel qu'il a été stipulé, 

et il n'y a pas lieu de condamner l'acheteur à payer au 

vendeur somme égale à la différence entre les droits sup 

posés et les droie réellement existants sur les marchan-

dises vendues. (A'ticles 1109 et 1134 du Code Napoléon. 

Rejet, au rapp.rt de M. le conseiller Le Roux fde Bre-

tagne) et confornément aux conclusions de M. l'avocat-

général Sévin, d'in pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, 

le 23 avril 1855. par la Cour impériale de Bordeaux. 

(Tandonnet contB Hopmaun. — M" Bosviel et Paul Fa-

bre, avocats.) 

EXPROPRIATION POIR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — RÉQUI-

SITION D'ACQUIS.TION TOTALE. — RECEVABILITÉ. —DÉLAI. 

— INDEMNITÉ iLTERSATIVE. 

Il n'est pas établi que la réquisition d'acquisition totale 

faite par un partbulier exproprié d'une partie de sa pro-

priété l'ait été hors du délai de quinzaine de la notifica-

tion des offres, et soit par suite irrecevable, lorsque l'ex-

ploit de notification desdites offres, fait en original seule-

ment, par un agent administratif, porte deux dates : l'une, 

inscrite en tête de l'acte, qui est celle de la notification 

prétendue à l'exproprié; l'autre, apposée à la fin, qui est 

celle du reçu de la notification donné par l'exproprié ou 
son mandataire, et lorsque plus de <jutu/.aUie s étant 

écoulé dÇMWWut-t, urea^ièm 4» BjteÀAwiKfc 1 

Le magistrat directeur n'est pas juge du bien fondé de 

la réquisition d'extension d'acquisition, et, lorsque d'ail-

leurs cette réquisition est formulée dans le délai utile, il 

ne peut la repousser, mais doit faire fixer par le jury deux 

indemnités alternatives, l'une au cas d'acquisition partiel-

le, l'autre au cas d'acquisition totale. (Art. 50 de la loi du 

3 mai 1841.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Renouard et contrairement 

aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, d'une or-

donnance du magistrat directeur et d'une décision du jury 

d'expropriation de l'arrondissement de Grenoble, en date, 

toutes deux, du 18 janvier 1856. (Lentemann contre ville 

de Grenoble. '— Plaidants, Mes Paul Fabre et Devaux.) 

) ? 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 23 et 25 août. 

ACCIDENT DU CHEMIN DE FER DU NORD. — CHAUFFEUR TUÉ. 

 DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le 11 septembre 1855, un train de marchandises parti 

à 8 heures lp2 du matin de la gare du chemin de fer du 

Nord, arrivait à Beaumont à 10 heures 1[2, et, d'après le 

règlement, devait rester à cette station pendant 35 mi-

nutes. Le mécanicien Renoult descendit sur le quai, et le 

chaulfeur Michel, descendant aussi de l'autre côté de la 

machine, s'achemina à travers deux autres voies, auprès 

de marchands de pommes de terre qui en faisaient, à ce 

moment, un chargement, et en faisaient cuire quelques-

unes pour leur consommation. Michel leur en acheta pour 

son déjeuner, conversa quelque temps avec eux, puis re-

vint du côté de fa voie où était sa machine. A ce moment, 

arrivait un tram de Paris sur l'une des autres voies; mais 

pas assez rapidement pour qu'il ne pût être évité ; mal-

heureusement il en fut autrement d'un autre train, dit 

train de marée, arrivant de Boulogne à grande vapeur; 

Michel, à l'instant où il mettait le pied sur la voie de ce 

dernier train, fut saisi par le chasse-pierre et immédiate-

ment broyé et rejeté à vingt-deux mètres de distance ; la 

mort fut instantanée. 

Michel laisse une veuve et un enfant mineur ; la com-

pagnie, considérant que l'événement était dû à l'impru-

dence du chauffeur, offrait un secours de 1,000 fr. ; une 

demande en 20,000 fr. de dommages-intérêts a été formée 

par la veuve Michel ; le Tribunal a accueilli celte deman-

de, sauf modification dans le chiffre, par un jugement du 

31 mai 1856, dont voici le texte : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il n'est aucunement justifié que Michel ait été 

la victime de sa propre imprudence; 
« Attendu qu'il résulte au contraire des documents du pro-

cès et des faits de la cause que sa mort doit être imputée sur-
tout au conducteur d'un train se dirigeant de Boulogne à Pa-
ris et passant à Beaumont vingt minutes après le moment fixé 
par le règlement ; 

« Attendu que si le service eût été fait d'une manière plus 
régulière, l'accident n'aurait pas eu lieu; 

« Attendu, dès lors, que l'administration du chemin de fer 
du Nord est civilement responsable et doit indemniser la veuve 

Michel du préjudice éprouvé; 
« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 

évaluer ce préjudice ; 
« Condamne l'administration du chemin de fer du Nord à 

payera la veuve Michel, tant en son nom qu'au nom de son 
enfant, la somme de 12,000 fr. à titre de dommages-intérêts 
avec les intérêts du jour de la demande tels que de droit, la 

condamne, en outre, aux dépens. » 

La compagnie a interjeté appel principal, et la veuve 

Michel appel incident. 

M' Ch'iix-d'Est-Ange, pour la compagnie,expose que, d'a-
près les règlements, le chauffeur doit exécuter les ordres du 
mécanicien, et que, lorsqu'une machine est allumée, le méca-
nicien et le chauffeur ne peuvent s'absenter en même temps; 
pendant le stationnement, le mécanicien ferme le régulateur, 
forme le frein et met le levier de marche au point mort, et le 
chauffeur nettoie la machine et débouche les tubes. Après son 
travail, ajoute l'avoeat, le mécanicien est descendu de sa ma-
chine, du côté gauche; le chauffeur Michel, pour n'avoir pas 
à en demander la permission, est descendu aussi de la ma-
chine, mais de l'autre côté; c'était une première faute; aussi, 
une dépêche télégraphique, examen fait de l'accident, a pré-
cisément déclaré que cet accident était le fruit de sa propre 
imprudence. Lorsqu'est arrivé le train de marée (et il ne faut 
pas croire ici qu'il s'agit d'un transport de marée ; ce train 
est ainsi désigne, parce qu'il amène les voyageurs débarqués 
à Boulogne), le mécanicien de ce train a sifflé, mais. Michel ne 
l'a pas entendu, et il s'est précipité au devant de sa perte. 

On objecte que ce train de marée, était en retard de vingt 
minutes lorsqu'il est arrivé à Beaumont: le fait est exact et il 
était motivé par des réparations qui s'opéraient à la hauteur 
du poteau numéroté 110; mais qu'importe? il n est jama}s 

possible, puisque les heures de marée sont variables, de dé-
terminer exactement, chaque jour, avec une précision abso-
lue l'arrivée de ce train express : Michel ne devait pas, a cet 
égard, se fixer il son calcul. U y avait d'ailleurs vingt-cinq 
minutes qu'il était arrête à Beaumont ; il n'avait pas vu passer 
le train de marée; il ne devait pas s'exposer à une catastro-

de 

plie en s'approchaut de ia voie affectée à ce train. 
M' Chaix fait observer, mais très subsidiairement, que 

responsabilité devrait être au moins partagée. Il ajoute que 
donner li!,000 fr. d'indemnité, lorsque Michel n'avait que 
1,200 fr. de traitement, qu'il pouvait mourir plus ou moins 
prochainement, ou perdre sa place, c'est accorder un chiffre 
d'autant plus exagéré, qu'avec 12,000 fr. il sera possible à la 
veuve de se procurer 1,200 fr. de rente viagère. 

Me Crêmieux, avocat de la veine Michel, rappelle que le 
défunt, homme laborieux et intelligent, était parvenu, en une 
année, du poste de nettoyeur au dépôt de Paris, à celui de 
chauffeur de deuxième classe, avec un traitement de 700 fr. 
d'abord, plus tard de 1,000 fr., et enfin de 1,200 fr. Il ajoute 
que, tous les jours, à Beaumont, après son travail, qui n'était 
pas important, puisque la machine n'avait encore que deux 
heures de marche, Michel obtenait sans difficulté la permis-
sion, qu'il a reçue également le jour de l'accident, de se repo-
ser et de déjeuner, ainsi qu'il l'a fait ce jour-là. Michel, dit 
encore l'avocat, au moment du passage du train venant de 
Paris, devait avoir régulièrement six ou sept minutes à lui 
pour parvenir à la voie où était garé son train ; mais le trahi 
de marée, qui était parti de Boulogne à a heures 40 minutes 
du matin, et qui devait emylover. noui-.aiirivprà Pari-j-Alwv 
sewu arrête trop longtemps, c'est-à-dire en tout 42 minutes, 
à diverses stations; il en était résulté qu'il ne lui restait, au 
lieu de 0 heures 10 minutes, que 3 heures 28 minutes pour 
faire le trajet; c'était déjà la fondre; il était en retard de 20 
minutes en arrivant à Creil ; pour les resagner, il a tout brûlé, 
il a rencontré à Beaumont un homme, il l'a broyé, et il est 
arrivé à l'heure réglementaire, 11 heures S0 minutes! 

On excuse le mécanicien du train de marée sur son retard, 
parce qu'il y avait, sur la voie, des réparations à faire à la 
hauteur du poteau n° 110; mais que n'a-t-il usé lui-même de 
ce moyen d'excuse ? il serait sans doute arrivé à Paris 20 mi-
nutes plus tard; mais il était amnistié d'avance. Il a sifflé, 
dit on, en arrivant à Beaumont : Michel pouvait-il entendre 
le sifflet? Et, d'ailleurs, cette précaution était nulle, puisque 
le train ne ralentissait pas sa marche. 

M° Crémieux fait remarquer qu'il ne s'agit pas seulement 
d'une indemnité pour la veuve, mais aussi pour son enfant 
mineur, et qu'elle ne pourrait pas se constituer une ren^e via-
gère avec les 12,000 fr. ; les 2>),000 fr. réclamés par l'appel 
incident ne donneront à la mère et à l'enfant qu'une rente de 

1,000 fr. 

M. Saillard, substitut du procureur général impérial, 

estime que le Tribunal a fait une juste appréciation des 

faits, et qu'il y a lieu de confirmer sur les deux appels. 

« La Cour, 
« Considérant qu'il est établi qu'après avoir quitté la ma-

chine sur laquelle il était employé comme chauffeur, Michel a 
traversé les deux voies parallèles" à celle où stationnait le con-
voi qu'il accompagnait, et qu'il est allé à la gare auprès ' 
gens qui chargeaient des pommes de terre; 

« Que, quelques instants avant l'heure où le convoi devait 
reprendre sa marche, il a essayé de revenir à son poste,_ en 
traversant de nouveau les deux voies par lesquelles il était 

passé ; qu'à ce moment un train de voyageurs^ arrivait de Pa-
ris, tenant la voie du milieu, et que, pour en éviter le choc, il 
s'est placé au milieu do la troisième voie, où il a été saisi par 

un train accéléré venant de Boulogne; 
« Considérant que ces faits, le dernier surtout, constituent 

une imprudence inexcusable, et que l'accident dont Michel a 

été la victime n'a pas eu d'autre cause; 
« Que, s'il est allégué et prouvé que le train de Boulogne 

était en retard, cette circonstance n'est pas de nature à enga-
ger la responsabilité de la compagnie; 

i Que, d'une part, en effet, il n'est pas contesté qu ayant 
de traverser la gare de Beaumont, le conducteur du convoi de 

Boulogne a fait entendre son sifflet; 
« Que, d'autre part, le train de marchandises étant arrêté 

depuis trente-cinq minutes, Michel n'a pu ignorer que le con-
voi de Boulogne était en retard, et qu'en se plaçant dans la 
voie que ce train devait parcourir, il s'exposait volontaire-

ment au danger; 
« Infirme; déboute la veuve Michel de sa demande. » 

Audience du 25 août (chambre du conseil). 

JURY D'EXPROPRIATION. OPPOSITION A L*ARRÊT DE DÉSI-

GNATION DES JURÉS, 

Lorsque l'expropriation a été consommée et que les indem-
nités ont été réglées par le jury, le propriétaire qui alors 
ne s'est pas présenté et qui prétend avoir droit à une in-
demnité de dépossession, ne peut cependant demander di-
rectement à la Cour impériale de désigner à cet effet un 
nouveau jury ; l'arrêt qu'il obtiendrait en ce sens serait 
susceptible d'opposition de la part de l'expropriant et de-
vrait être annulé, sauf à réserver à la juridiction ordi-
naire l'examen du droit revendiqué. 

Mme Belle et Doazan prétendent que, de leur titre d'ac-

quisition, de 1792, et d'un arrêt de 1838, il résulte qu'elles 

avaient sur le terrain des quinconces de Passy divers droits 

de servitude inhérents à leur propriété dont elles se trou-

vent aujourd'hui dépossédées par l'établissement des gare 

et chemin de fer de Passy ; elles ajoutent qu'elles avaient 

instruit depuis longtemps la compagnie du chemin de 

fer de l'Ouest, représentant l'ancienne compagnie du che-

min de fer de Saint-Germain, concessionnaire de l'embran-

chement du chemin de fer d'Auteuil, de la valeur de leurs 

titres, en mettant la compagnie en demeure de traiter à 

l'amiable, ou de convoquer le jury pour fixer l'indemnité. 

A défaut par la compagnie d'avoir obtempéré à cette som-

mation, elles ont, en vertu de l'art. 55 de la loi du 3 mai 

1841, obtenu un arrêt de la Cour portant désignation de 

ce jury à la veille de la réunion de ce jury, fixée au 28 de 

ce mois, la compagnie a formé opposition à cet arrêt. Cette 

opposition a été portée devant la Chambre du conseil de la 

1" chambre de la Cour. 
Sur les plaidoiries de M" Deroulède, avoue de la com-

pagnie, et E. Picard, avocat des dames Belle et Doazan, 

et conformément aux conclusions de M. Portier, substitut 

du procureur impérial, 

« La Cour, 
« Considérant que l'arrêt qui prescrit la convocation d'un 

jury spécial a été rendu en l'absence de la compagnie de 
POuest, et sans qu'elle y ait été appelée, que dès lors la faculté 

d'opposition est de droit ; 
et Au fond : 
« Considérant que l'expropriation sur laquelle serait fondée 

la réclamation des femmes Belle et Doazan est depuis long-
temps consommée, que les opérations du jury sont terminées, 
et que, depuis plus de deux ans, les terrains "expropriés sont 
affectés à l'établissement du chemin de fer d'-Âuteuil à Paris ; 

<t Qu'à l'époque où les formalités réglées par la loi du 3 
mai 1841 ont été remplies par la compagnie concessionnaire, 

les femmes Belle et Doazan ont gardé le silence ; 
« Que, de leur aveu, fan» propriété n'a pas été atteinte, et 

qu'elles se plaignent seulement qu'un droit qu'elles présentent 
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comme inhérent à cette propriété leur ait été enlevé sur les 
terrains consacrés au passage de la voie de fer; 

« Considérant que ce droit, qu'elles ne définissent pas, ne 

peut être apprécié que par la juridiction ordinaire ; et que jus-
qu'à ce qu'il ait été légalement déterminé, aucune action en 

indemnité ne peut être exercée-
« Que l'article 39 de la loi du 3 mai 1841, institué pour évi-

ter |es lenteurs qu'aurait entraînées la nécessité de statuer 
avant l'expropriation sur la nature et les effets des droits affé-
rant individuellement aux propriétaires dépossédés, ne peut 
recevoir d'application au cas actuel, tous les faits étant dès 
longtemps accomplis; 

« Qu'il convient dès lors de réserver à la juridiction compé-
tente les questions à la solution desquelles est subordonné le 
sort ultérieur de l'indemnité réclamée; 

« Reçoit la compagnie opposante, déclare nul et non avenu 
ledit arrêt, tous droits réservés aux femmes l'elle et Doazan de 
se pourvoir, ainsi qu'elles aviseront, devant les juges compé-
tents, u ' 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 23 mat. 

DEMANDE l.x .ULLlTE DE TESTAMENT POUR CAUSE DE DEMENCE 

ET DÉ CAPTATION. IVRESSE HABITUELLE. 

Le 26 décembre 1843, la dame Marie-Modeste Tardi-

yeau, veuve- Piot, décédait aux Thèmes, cité de l'Etoile; 

à l'âge de cinquante-neuf ans. Elle ne laissait pas d'héri-

tiers à reserve. On trouva chez elle un testament olographe 

daté de Paris le 1" octobre 1853, il était ainsi conçu : 

Au nom du père et du fils et du Saint-Esprit, ainsi godille. 
.le nomme mon exécuteur testamentaire M. Rousselle, deuxiè-
me clerc de M. Hiver, je lui lègue mille francs. Je faits mes lé-
gataires univercelle Antonin Hugues et Augustine Hugues, en 
cas de mort reversille sur la tette de l'autre enfants.La domes-
tique qui reslera jusqu'à mon décès aura huit mille francs. 

Au nom de ses enfants âgés, l'un d'un an, et l'autre de 

cinq ans, M. Hugues se lit envoyer en possession, et la 

fille Slick, qui était domestique chez Mme Piot lors de la 

jp»v.Ule...celtc dame, se présenta pour recueillir le legs 

les héritiers collatéraux de la damé Piot^ "les sieui-ix-wt 

me Tardiveau, formèrent une demande en nullité de ce 

testament,prétendant qu'il n'émanait pas de la dame Piot, 

et que, tout au moins, il était le résultat de la captation, 

et que. d'ailleurs, elle était dans un état continuel d'imbé-

cillité et de démence. 

M" Piot n'avait reçu aucune éducation. Elle s'était ma-

riée à quarante-trois ans à un ancien cuisinier, qui, pen-

dant toute la durée du mariage, se montra envers elle 

d'une grande sévérité, mais qui laissa à sa mort une for-

tune assez considérable, eu égard à sa position. M'"° Piot 

devint veuve en 1851, à l'âge de plus de cinquante-sept 

ans, ayant un revenu de 13,500 fr. Elle voulut goûter des 

jouissances de la vie et se donner quelques plaisirs qui lui 

avaient élé refusés pendant son mariage. Son défaut d'é-

ducation l'entraîna quelquefois en dehors des limites des 

convenances, elle recevait chez elle des gens de réputa-

tion suspecte, les hébergeait même et laissait déconsidé-

rer sa maison par des relations do cette nature. 

S'emparant de ces faits, les héritiers Tardiveau deman-

daient à prouver à l'appui de leur demande en nullité de 

testament : 

Que M"'' Piot fréquentait les cafés des Champs-Elysées et des 
l'êtes publiques de Paris et de la banlieue; se faisait faire des 
costumes de canlinière et de matelot pour elle et ses domesti-
ques, se promenait ainsi déguisée en plein jour dans les rues 
de Courbevoie et passait des nuits entières au bal de l'Opéra 
dans un état permanent d'ivresse; qu'elle avait loué à la fois 
plusieurs appartements, l'un aux Thèmes, l'autre à Courbe-
voie, le troisième à Paris. 

Qu'elle poussait l'abus du vin et des liqueurs alcooliques à 
ce point que, dans les derniers mois de sa vie, la consomma-
tion du vin s'était élevée à deux pièces et quatre feuillettes, à 
un demi-litre et quelquefois à un litre d'eau-de-vie par jour, 
et que c'était à ces excès que ses infirmités et sa mort de-
vaient être attribuées; que le médecin qui la soignait avait 
constaté qu'elle était dans un état permanent d'ivresse alcooli-
que, qu'une grande aberration et une grande exaltation d'es-
prit, apportaient dans ses facultés mentales une perturbation 
complète; que son notaire avait dû refuser de recevoir pour 
elle différents actes, et notamment des procurations; qu'il 
avait cherché à empêcher la vente des inscriptions de rente 
qu'elle avait en sa possession, et qu'il avait donné avis à M. le 
procureur impérial de l'état dans lequel elle se trouvait, solli-
citant sou intervention auprès de sa famille, qui, par respect 
mal entendu pour une parente, hésitait à provoquer une inter-
diction ; que les gens qui l'entouraient favorisaient et exci-
taient ses passions, qu'on lui proposait sans cesse des projets 
de mariage dans les conditions les plus déplorables et les plus 
extravagantes, qu'elle fut d'abord exploitée par un de ses voi-
sins quj se lit son mandataire, l'entraîna dans de folles dé-
penses el obtint d'elle des avantages de toute nature ; que ce-

• lui-< i fut peu à peu supplanté par un nommé lîobert, chanteur 
ambulant dont la voix et la stature avait séduit M"" Piot à un 
café-concert des Champs Elysées, que ce Robert fut appelé 
chez elle pour donner des leçons de chant à sa domestique, 
puis habillé complètement, logé, nourri par elle jusqu'au mo-
ment oii, réclamé par sa femme et supplanté à son tour, il osa 
former une demande en paiement de gages, qui fut repoussée 
d'office par le juge de paix, il excipa des billets qu'il s'était 
fait souscrire ; que vers la fin d'avril 1843, la fille Marie Slick, 
sa domestique, écartait les ouvriers et les employés de la mai-
son, qui furent obligés d'obtenir des condamnations pour leurs 
gages, qu'en mai 1853 cette fille parvint à introduire la fem-
me Hugues, ancienne concierge, dans une maison voisine; qui 

fut admise comme couturière. 
« Qu'au mois de juillet la femme Hugues introduisit à son 

tour, dans la maison, son mari, laveur de voitures à l'admi-
nistration des omnibus, ainsi que ses deux jeunes enfants, que 
sous le prétexte qu'elle était nécessaire à la sûreté de la femme 
Piot, elle se fit consentir par elle la location d'un petit appar-
tement sous la condition d'une communauté do table ou d'exis-
tence qui faisaient de Hugues et de sa femme les maîtres ab-
solus de la maison, qu'à la foire des Thèmes elle se promena 
en grande toilette avec Hugues, entra avec lui dans de nom-
breux cabarets, excita une sorte d'émeute en montant sur des 
chevaux de bois lorsqu'elle était à peine en état de se soutenir 
sur ses jambes, et fut sur le point d'être arrêtée avec son com-
pagnon; qu'après un voyage quelle fit à Bordeaux, les époux 
Hugues, quoique tout récemment connus d'elle, s'emparèrent 
si complètement de sa confiance qu'ils obtinrent d'elle la re-
misé d'une inscription de 1,00!) fr. de rente pour en toucher 
les arréragés, la révocation des pouvoirs et l'expulsion du sieur 
Mer-y, son mandataire, la souscription de plusieurs billets et 
la signature du testament attaqué; que, depuis cette époque de 
septembre 1853, les époux Hugues et la fille Marie Slick, maî-
tres absolus de la maison, éloignaient tout le monde, lui fai-
saient boire une énorme quantité •<'eau-de-vie, la tenaient dans 
un éjlat permanent d'ivresse, et se constituaient, ses gardes-
malades'exclusifs, jusqu'à son décès; que le médecin s'était 
piusiPu r, l'ois indigné de l'état dans lequel on maintenait cette 
mat heureuse femme, la trouvant complètement ivre et comme 
brûlée d'alcool à neuf heures du matin et plongée dans un état 
de dégradation qui lui enlevait la conscience de ce qu'elle fai-

sait; 
Que Hugues ne quittait la maison pour se rendre à son tra-

vail qu'après être entré dans sa chambre et lui avo:r adminis-
tré une forte quantité d'eau-de-vie, tenant à ce sujet les propos 
les plus cyniques et les plus révoltants; que l'argenterie, les 
bijoux et l'argent comptant qu'elle possédait n'avaient pas été 

retrouvés après son décès," 
Passant à un autre ordre d'idées, les héritiers Tardiveau pré-

tendaient nue le testament n'avait pu être écrit par la dame 
Piot; que, depuis le mois de mai 18.1 i elle avait les mains 
enflées et atteintes d'une paralysie qui lui permettait à peine de 
signer son nom; qu'il était l'œuvre d'une autre personne qui 
l'avait écrit; que, pendant l'inventaire et lorsque personne ne 
parlait d'attaquer le testament, la femme Hugues, qui semblait I 

diriger son mari et lui imposer silence, faisait à chaqs instant 
remarquer la ressemblance que cette pièce présentaiavec cel-
les émanées de la dame Piot ; que l'on venait à décuvrir que 
la fille Slick avait dit : « Oh! je n'aurai rien, car toi le mon-
de me dit qu'il faut, pour que le testament soit bonqu'il soit 
écrit par elle; mais je sais bien que non; on lui apporté le 
papier tout écrit, et elle l'a signé ; c'est moi qui i tenu la 
chandelle afin de l'éclairer; elle était même ivre. » 

Un jugement préparatoire avait ordonné la reuve des 

faits articulés. L'affaire revenait à l'audience orès l'en-

quête. 
Le système des demandeurs se formulait ains: 

Ils prétendaient qu'il résultait de l'enquêUv. qu> l'ivresse 
avait produit chez Mmî Piot un tel état d'abrutb'semeiît que, 
même lorsque par extraordinaire elle n'était fis ivre, jamais 
son esprit ne redevenait assez lucide pour cwelle pût avoir 

la conscience de ce qu'elle faisait. 

On invoquait sur ce point un certifiât délivré par le 

médecin qui la soignait, à la date du ISoctobre 1853. 

Je certifie qu'appelé fréquemment depui sept mois environ, 
j'ai constaté que, hors l'état de maladie tes aiguë, Mme Piot 
était dans un état permanent d'ivresse alcool ique ; qu'une 
grande exaltation et aberration d'esprit éait la conséquence 
de ces excès, et qu'à raison du trouble qfils avaient apporté 
dans ses facultés mentales, cette dame ma toujours paru in-

capable de gérer sérieusement ses propresaffaires. 

On rapprochait de ce certificat la diposition du même 

médecin. 

«Je l'ai trouvée souvent dans un état complet d'ivresse; je ne 
crois pas l'avoir jamais trouvée dans un éat rassis; elle buvait 
jour et nuit et s'entretenait ainsi dans un <tat, sinon d'ivresse, 
au moins de surexcitation. Un jour, entreautre, elle m'aper-
çut entrer, elle s'est mise à sauter et àdanser; je l'ai regardée 
pendant deux ou trois minutes, et je me tuis retiré. Environ 
quinze jours avant sa mort, elle a cessé de prendre de la nour-
riture, et est tombée dans un état de prostration à peu près 
complet ; je recommandais aux personnes qui la servaient de 
ne pas lui donner de liqueurs alcooliques, mais je n'étais pas 

écouté, et tant qu'elle a pu boire, elle l'a fait. » 
Ce n'est pas seulement dans les derniers moments de la vie 

de M™ Piot que,d'après les demandeurs en nullité, sa funeste 
îta&sinti aurait produit d'aussi terribles résultats; ses excentri-
étè laits"6?eins*iès*isïivjuWjy-™iv . «t oarmi les récits qui en ont 
dépositions d'un huissier, et celle d'un homme ~._IG,-> SU a qul-a 
eu occasion de la voir. Elle était alors en pourparlers pour 
louer sur le boulevard Montmartre un appartement d'un loyer 
de 5,000 francs qu'elle n'a jamais occupé. L'huissier du pro-
priétaire alla pour lui faire signer le bail ; il y trouva deux 
hommes de mauvaise (igure,on le fit attendre assez longtemps, 
M™ Piot parut enfin, elle était habillée en cautinière et por-
tait à la main une bouteille de vin de Champagne, elle lui pro-
posa d'aller avec elle au bal masqué de l'Opéra, où elle allait 
disait-elle, tous les hivers. Elle voulut à toute force le faire 
boire avec elle, elle alla à cet effet chercher une autre bou-
teille; mais l'huissier, tout saisi, s'empressa de profiter de 
l'occasion pour se retirer. Ce n'est pas, du reste, la seule per-
sonne qu'elle scandalisa ainsi; le greffier de la justice de paix 
et le secrétaire de la mairie étaient instruits de sa conduite 

par la rumeur publique. 
Il était de notoriété, dit l'un, qu'elle attirait chez elle des 

hommes de mauvaise vie, qu'elle se livrait avec eux à der or-
gies ; la maison qu'elle habitait était désignée sous le nom de 
Tour de Nesle; à la fête de Neuilly, je l'ai vu sur des che-
vaux de bois, et dans une posture tout-à fait indécente. 

Il était connu de l'autre, a dit l'autre, qu'elle faisait des 
dépenses folles, qu'elle faisait construire sans place arrêtée, 
qu'elle payait les mémoires sans les vérifier. Quand elle sor-
tait de chez elle,elle était parée comme une châsse; je l'ai vue 
à la fête, fin novembre 1853, dans une mise très élégante; 
elle est montée dans une gondole faisant partie d'un jeu de 
chevaux de bois, elle s'y est mise dans une posture des plus 
indécentes, de manière à se faire remarquer de tous les pas-
sants ; à côté d'elle et avec elle était une jeune fille. 

Le brigadier des sergents de ville de Neuilly, qui habitait la 
maison vis-à-vis d'elle, a été souvent témoin de son incondui-
te; elle se grisait continuellement, disait-il; elle était souvent 
avec un sieur Hacault, ils buvaient ensemble; je les ai vus 
tous deux au bal du carnaval chez M. Dourlans; elle était dé-
guisée en cantinière. Elle chantait et dansait continuellement 
dans son appartement et même dans son jardin, elle dansait 
comme une folle ; beaucoup de personnes venaient pour être 
témoins de ses folies. Ces scènes duraient quelquefois jusqu'à 
dix et onze heures du soir dans l'été; on la traitait, dans le 
quartier, de vieille folle, ou bien l'on disait : C'est la mère Piot 

qui fait ses farces. 
La femme Hugues était entrée chez Mmc Piot On mai 1853; 

suivant les demandeurs, elle aurait pris bientôt une influence 
sur M"" Piot; elle ne l'aurait plus quittée; elle se serait ins-
tallée avec son mari et ses enfants dans la maison. Hugues se 
serait concerté avec sa femme pour assurer l'influence qu'ils 
avaient acquise; les personnes, disait-on, qui auraient pu leur 
faire outrage, sont éloignées, on ne laisse plus parvenir auprès 
d'elle que des complaisants et des complices; on séduit la fille 
Slick par l'appât d'une récompense; les désordres de M"" Piot 
sont encouragés; l'eau-de-vie qui abrutit sa raison et détruit 

son intelligence lui est prodiguée. 
Pour prouver l'influence que les époux Hugues avaient exer-

cée sur M"" Piot, on rapportait ce fait : qu'un homme d'affai-
res, étant venu lui demander à voir un acte, l'avait trou-
vée en état d'ivresse; qu'à ses questions, elle ne fit que cette 
réponse en articulant chaque mot avec peine : « Mon petit, 
mon petit, cherchez, » et que sa tète retomba lourdement. H 
retourna auprès d'elle dans l'après-midi: elle est levée cette 
fois; aussitôt son entrée, elle va fermer la porte, s'approche de 
lui, lui prend les mains et les baise; ses actes et ses propos 
sont d'une telle nature que l'homme d'affaires est obligé de 
sortir. Au moment où il sort, la femme Hugues arrive et or-
donne à la dame Piot de chanter une chansonnette; M'"' Piot 
prétend n'en pas savoir, mais la femme Hugues lui dit du tou 
le plus impérieux : ■< Vous allez chanter tout de suite, et vous 
dépêcher. » Et la dame Piot est obligée de cédera l'air mena-
çant qui accompagne ces paroles. Ses dépenses exagérées ne 
cessent pas; ainsi, elle achète pour des sommes assez fortes 
des articles de modes; à peine les lui a-t-on apportées qu'elle 
prend plaisir à les souiller d'encre, en disant que cela fait ga-
gner les marchands, et qu'il faut que tout le monde vive. 

En même temps, elle entretient des correspondances ga-
lantes ; le style et l'orthographe de ceux auxquels elle s'a-
dresse peuvent s'apprécier par les extraits suivants : 

« Madame, 
« Pardonnez-moi si je vous écris ces quelques lignes. La 

première fois que je vous ait vu à Courbevoie, vous aviez un 
sigard à la bouche, c'est ce qui ma entièrement frappé mon 
amour dans votre cœur, si j'ai le bonheur d'y parvenir. J'ai 
cherche à connaître et à savoir quelle était votre belle per-
sonne; on m'a dit que vous étiez veuvo; je dis dans moi-mê-
me : Tant mieux; quelle bonheur que j'aurai si je pouvais la 
posséder pour en faire ma maîtresse ou mou épouse! En tout 
cas, si je pouvais lui plaire! 

n Pardon, madame, si je me permets de vous faire un tel 
discours sans avoir eu le plaisir de causer avec vous ; je suis 
un ex-soldat du génie, je suis venu isi à Paris pour entrer 
dans la garde impériale, c'est un capitaine qui m'a appelé 
auprès de lui comme étant un de ses amis pour lui avoir sau-
vé la vie en Afrique. Pardonnez moi si je ne puis vous en 
écrire plus long sans savoir si je vous conviendrai ; ma taille 
est supérieure à beaucoup ; je suis abillé en ouvrié propre, 
mais je ne puis me présenter devant votre- belle personne 
avant que toute fois que vous aurez accueilli ma lettre, et ce-
pendant si ma lettre vous convient d'après ma proposition, je 
vous prie de me donner la réponse par le porteur; mon âge 
de trente quatre ans, que cela se plaît à dire peut suffire pour 
avoir le plaisir et le bonheur de recevoir votre nouvelle ré-
ponse. 

« Signé : B... » 

Quel fut le sort de cette lettre, il est facile à deviner par la 
lettre suivante que l'ex-soldat du génie écrivait le lende-
main : 

«J'ai reçu votre lettre par le porteur de la mienne,'et, 
dans ma joie, je l'ai embrassé cent fois depuis hier, son-
geant au bonheur qui, j'espère, m'attend auprès de Vous ; 

cependant je n'ose encore me décider, maigre mon des.r et 
voue gracieuse invitation à me présenter chez vous dans 
ùn négl gé où mon amour-propre se trouve blessé, non pas 
dans vous, que j'aime mille fois plus que la vue, mais b.en au 
vis à-v"s des personnes que vous" pouvez recevoir ; si j étais 
assez heureux pour ne rencontrer que votre amiable personne, 
j, , 'hés e?ais pas un seul instant; ventilez avoir la boute de 
me répondre en m'accordant un entrel.en. Si vous daignez 
m'accorder la faveur que j'implore de vous, je n'aurai plus 

rien à désirer; heureux alors, mon cœur vous appartiendra 

pour la vie, si j'ai le bonheur de vous plaire. 
1 ,< En attendant le plaisir de vous presser sur mon cœur, 

agréez les hommages que je dépose a vos pieds. 
« Signe : B... » 

Le soldat du génie mettait encore des formes dans sa prose; 
tout le monde n'en faisait pas autant ; le commissaire de po-
lice, le juge de paix, les sergents de ville, avaient reçu des 
plaintes nombreuses et surveillaient la maison. On avait pense 
à lui faire donner un conseil judiciaire, mais cette idée tut 
abandonnée d'après l'avis de M. Tardiveau lui-même. 

I a maladie articulaire dont H« Piot était atteinte exigeait 

un traitement particulier ; le médecin fut d'avis de 1 envoyer 
aux Pvrénées. M. Mervy, négociant à Bordeaux, reçut la pro-
curation de M""' Piot, et le 20 août 1853, il partit avec elle 
pour le Midi; la fille Slick l'accompagnait. Les époux Hugues 
gardaient la maison de la cité de l'Étoile. Il fallu s arrêter a 
Bordeaux, où les soins du docteur Mayaudon amenèrent bien-

tôt une assez notable amélioration dans sa santé. 
Mervy l'avait recommandée aux soins de 1 aubergiste, mais 

d'après les héritiers Tardiveau, les habitudes d'ivrognerie de 
M™'Piot auraient été sans cesse excitées par la tille blick, la 
consommation du vin eût été de dix à douze bouteille par jour, 
une fois même elle se serait élevée à dix-sept; il est vrai que 

la domestique en avait pris sa part. 
M1»" Piot, allant mieux, revint à Neuilly, après un mois 

d'absence; et,les mêmes excès se renouvelant, les demandeurs 
auraient pensé à la faire interdire, dans son propre intérêt. 

Un conseil de famille convoqué fut d'aVis unanime pourl in-

terdire. Un interrogatoire fut subi par M™ Piot le 23 décem-
bre 1853, mais elle mourut trois jours après, le 26 décembre. 

A c* propos, les parents de M,ne Piot adressaient de vils re-
proches aux époux Hugues, qui ne les auraient pas prévenus 
de l'aggravation du mal de leur parente, et qui ne les auraient 
avertis de sa mort que lorsqu'il n'était plus possible de la ca-
cher; ils auraient faint d'abord d'ignorer où était letestament, 
de le chercher, et quand il fut trouvé, la femme Hugues, 
comme si elle sentait qu'il devait exciter des investigations 
sBuir^s. ^serait empressée à plusieurs reprises de faire re-
Tardiveau ajoutaient que't'opiniôif Tjdb'ii'qlîéru ^Véiiïftê/ne^M^L 

était pas méprise, et le secrétaire de la mairie avait déclaré 
que l'on jiensaient généralement que les éjxrax Hugues s'é-
taient fait faire un testament. Us se demandaient si le testa-
ment ne prouvait pas par lui-même l'insanité d'esprit de la 

testatrice. 
C'est au moi de mai qu'elle emploie la femme Hugues ; c'est 

au mois de juin qu'elle prend à son service la fille Slick, et 
c'est du 1er octobre qu'elle aurait partagé la totalité de sa for-
tune entre les enfants Hugues et la fille Slick. Avait-elle au 
moins pour les enfauts en général et pour ceux de la femme 
Hugues un grande affection ? L'amour des enfints, c'est là un 
sentiment qu'éprouvent les âmes pures et les cœurs honnêtes; 
il était inconnu à la dame Piot. Souvent elle se plaignait des 
enfants de la femme Hugues, et jamais elle n'a montré pour 
eux de bienveillance. Pourquoi, d'un autre côté, aurait-elle 
déshérité sa famille? En avait-elle manifesté l'intention ? Ja-
mais. Les demandeurs soutenaient que toujours elle avait, au 
contraire, indiqué la volonté de laisser aux siens la fortune 
qu'elle possédait. Pour eux, le testament était donc l'œuvre de 
la captation et de la démence; il devait être cassé. 

Les enfants Hugues et la fille Slick en ont, au contrai-

re, soutenu la validité. Us n'ont pas contesté tout ce 

qu'avait d'étrange la conduite de M'"° Piot : sa légèreté, sa 

passion pour le vin ; mais ils ont trouvé qu'il y avait loin 

de là à l'insanité d'esprit qni enlève la capacité de tester. 

Reprenant les articulations et les accusations portées 

contre eux, les légataires se sont appliqués à démontrer 

qu'aucun des faits avancés par leurs adversaires n'avait 

été prouvé par des enquêtes et contre-enquêtes. Voici le 

résumé de leurs moyens de défense : 

Mme Piot, avait-on dit, était dans l'impossibilité d'écrire; 
elle n'avait pu tenir une plume depuis le mois de juin jusqu'à 
sa mort, arrivée en décembre 1853. Ouvrant les enquêtes, les 
légataires établissent qu'il y avait eu des rémissions dans la 
maladie articulaire de M™' Piot. Des témoins avaient déposé 
l'avoir vue écrire à plusieurs reprises, notamment à la fin de 
septembre, et le testament était du 1" octobre. On rapportait 
des écrits émanés d'elle à une époque concomitante. On rap-
pelait, en outre, qu'avant que l'enquête* fût ordonnée, les 
demandeurs en nullité avaient prétendu connaître la personne 
qui avait écrit le testament, qu'ils s'étaient alors réservé de la 
faire connaître au cours des enquêtes, et que, cependant, ils 
n'avaient jamais pu faire entendre un témoin qui, de près ou 
de loin, déposât de ce fait si grave au procès. 

Les légataires institués par M"" Piot faisaient ensuite remar-
quer, relativement à l'état de l'intelligence de la testatrice, que 
lorsqu'un testament est attaqué pour cause d'insanité d'es-
prit du testateur, il faut examiner cet acte en lui-même pour 
rechercher s'il ne contient pas quelque disposition déraison-
nable, qui accuse l'insanité alléguée. Si l'on fait subir, disaient-
ils, une épreuve de cette nature au testament de Mme Piot, on 
trouve qu'il ne contient pas un mot qui ne soit très sensé et 

très raisonnable. 
U«" Piot commence par nommer un exécuteur testamen-

taire, en lui donnant un diamant. Elle choisit un des clercs de 
son notaire, celui qui s'est occupé de ses affaires et avec qui 
elle a été plusieurs fois en relations. Est-ce donc là un indice 
d'insanité d'esprit? 

Elle institue i oui- ses légataires universels les deux enfants 
Hugues, auxquels elle porte intérêt depuis leur naissance, et 
elle prend la précaution de dire qu'en cas de mort de l'un 
d'eux, elle veut que son legs soit réversible sur la tête du sur-
vivant. Peut-on faire ressortir l'insanité d'esprit d'une pareille 

disposition i' 
M*nc Piot termine son testament en laissant 8,000 francs à la 

domisUque, qui restera jusqu'à son décès. Où est donc l'insa-

nité d'esjirit? 
Ainsi, en lui-même, le testament paraissait aux légataires 

une œuvre parfaitement raisonnable, qui ne contenait j>as un 
mot qui pût faire douter de la capacité de la testatrice. On 
avait pu. avant l'entrée des époux Hugues et de la fille Slick 
chez 51me Piot, remarquer dans sa conduite certains désordres, 
que les adversaires exagéraient toutefois beaucoup. Mais ce 
n'était pas là ce qui pouvait constituer un état de fureur 
d'imbécillité ou de démence. 

Tous les faits articulés et racontés à plaisir pour jorouver 
l'insanité d'esprit, en les supposant, vrais, que pourraient-ils 
démontrer ? Les gens doués de la plus belle intelligence, lors-
qu'ils sont en état d ivresse, ne savent plus ce qu'ils font ; mais 
sont-ils fous pour cela ? Quel était l'état intellectuel de Mn,e 

Piot? Les témoins l'ont dit : « Elle raisonnait bien quand elle 
n'était pas ivre; quand elle n'avait pas bu, elle était sensée, et 
même spirituelle. Je l'ai trouvée tantôt dans son bon sens, 
tantôt déraisonnant, selon qu'elle avait lui ou ne l'avait uas 
fait. Quand elle était de sang-froid, elle raisonnait bien. « îles 
témoignages il résulte qu'elle avait l'habitude de l'ivresse; il 
n'eu résulte nullement une insanité d'esprit qui puisse empê-
cher de tester, t.'est là un principe consacré par la jurispru-
dence. On rappelait que la Cour de Paris en a fait l'applica-
tion dans Une affaire qui offrait avec celle-ci une grande ana-
logie, en maintenant, par arrêt du 23 juillet 1855, le testa-
ment de Frédéric de Chalresy, qui, ainsi que M"" Piot, était 
dans un état d'ivresse à peu près permanent. 

Cependant on avait voulu la faire interdire; à cela on ré-
pondait que le notaire, que M. le procureur impérial, par-
laient d'un conseil judiciaire. L'instigateur de la demande en 
interdiction, c'est Mervy; Mervy qui, lui aussi, avait cru pou-
voir faire ployer à ses désirs la volonté de M",e Piot, qui, lui 
aussi, comme Hacault et comme tant d'autres, avait échoué 
complètement. Il avait appris, de la souche même de Mm' Piot, 
l'existence d'un testament qui ne lui convenait pas; il avait 
cherché en vain à le faire modifier, et c'est après cela, c'est lui 
qu'en dépose dans son interrogatoire, qu'il pousse la famille et 
réunit le conseil de famille. Ce conseil, composé de deux des 

héritiers du sang et de quatre étrangers qui ne connaissent les 

faits que par ouï-dire, ne pouvait statuer avec 
Ainsi, c'était après avoir connu l'existence d'un te-t ^^vL 
la dépouillait, que la famille de M"" Piot avait vn i t,'J 
interdire. On citait la déposition de Mervy 
laisser aucun doute sur ce point : 

ne *S 

Dans le courant du même mois d'octobre, elle 
un testament, dont elle m'avait déjà parlé à Paris '"Xi 
notre retour de Bordeaux, et dont les dispositions tt*1''*!*! 

voir : 0,000 fr. à la petite fille du sieur Hacault- s| (ISOI 
la domestique qui se trouverait auprès d'elle à'

Sa
 ff, 

sieur Roussel, deuxième clerc de M* Y ver, notaire à pm°n
 I 

nommé exécuteur testamentaire. Je crois fermement 
époux Hugues avaient le reste de la fortune, sans qu'il ̂  \ 
possible de mieux préciser la somme de cette institut-01*'* 

Il ajoutait : « Immédiatement je fis des démarches n!?'1" 
river à l'interdiction de M"" Piot. Je prévins d'abord v'1' 
diveau. «Qu'y avait d'étonnant à ce que des parents

 n
 : "* 

naissaient un testament qui les dépouillait cherchassent ^ 
interdire leur parente pour empêcher ce testament d» 'S 
effet? C'est ce qu'avait fait la famille Tardiveau après

 a
, ■ 

prévenue par Mervy. 
De la déposition du même témoin les légataires 

cette autre conséquence, que le testament était bien ['1^ 
sion de la volonté de M'n« Piot, puisqu'elle l'avait l

u
 J?N 

liberté à l'homme qui était alors son mandataire. pT^1 
rit, en outre, que le testament n'était p

as U
JH duisaient 

supposée et fausse, puisque, du vivant de M"" Piot, \\ *l h 

vu par Mervy. 
A la délibération du conseil de famille concluant »p-

diction de M1™ Piot, de ce conseil composé de g
ens

 JJ 
sants qui avaient vu la testatrice une fois ou deux»* 
avaient suivi l'impulsion que leur donnaient des p

are
J, 

ressés, les légataires opposaient l'interrogatoire subi J$ 
Piot trois jours avant sa mort. Dans cet interrogatoire k 

Piot n'a pas prononcé un mot qui ne fut parfaitement riT 
nable ; elle a donné sur sa fortune des détails presque 
matiques et indiqué des chiffres d'une extrême exactitu7 
cependant alors elle devait être bien affaiblie par l

a r
, ■' 

puisqu'elle a succombé trois jours après. On concilia,!'" 
que, sur le vu d'un pareil interrogatoire, jamais le Tri"J1 

n'aurait prononcé l'interdiction de Mra" Piot de son vh
8

Dtf" 

que les demandeurs voulaient, c'était une interdiction m 
me, qui ne pouvait pas être admise en présence desdocBw 

produits et des enquêtes. U n'y aurait pas même eut lie,? 
près l'état de la fortune de M"" Piot, tel qu'il résulte t' 
ventaire dressé après son décès, de lui donner un conseilj 

ciaire. 
M'"' Piot avait-elle, du reste, pour sa famille et sa fog 

avait-elle pour elle une affection telle, qu'on ne pujsse 

çjyfujrendre qu'elle ait testé en faveur de personnes à. 

Ses parents l'avaient complètement uv«.~.Ar„
m

fo. ;j
S(> 

bien voulu avoir sa succession, mais ils .ne voulaient n» 
d'elle aucun soin; son notaire' déclare lui-même qu'inL 
l'état de M"" Piot, il a fait des démarches pour connaît» 
héritiers, et qu'il est parvenu à découvrir M. Tarliv-
Tardiveau, lorsqu'il maria sa fille, ne lui en avait jjg,' 
donné avis; elle vint, il est vrai, habiter auprès de'uj 
dant quelques jours, mais elle le quitta bientôt, irritéeit 

elle, du mépris que l'on faisait d'elle. Elle disait à iiijj 
sonne, en lui parlant de sa famille, qu'elle n'aimait pas s. 
mille et que sa famille ne l'aimait pas ; et à une autre,aii 
rant: « Personne ne vient me voir ; mes parents sont ils 
grats; ceux qui m'entoureront à mon dernier moment s-
tout mon avoir. » Des témoins constatent, au contrains, l'« 
rêt. qu'elle portait aux époux Hugues, alors portiers enfiï 
maison. « Ce sont des gens très propres, disait-elle, jeleafc 
quelque chose. » Lors des couches de la femme, elle étaitm 

elle-même lui apporter un paquet de linge ; et depuis on 
cent fois caresser les enfants; une fois même, en les moi 
à quelqu'un, elle a dit : « Voilà mes petits héritiers. «Il 
Hère de Bordeaux a attesté les soins que la fille Slich: 
pour elle, la reconnaissance que M"" Piot lui témoisr 
souvenir qu'elle avait gardé des époux Hugues, pour is . 
elle acheta et rapporta quelques objets de vêtement, et s: 
dant on ne peut dire qu'à Bordeaux elle était sous leur M 

nation. 
Les légataires insistaient ensuite sur ce que l'enquête» 

prouvé contre eux aucun fait d« captation ou de suggesM 

sur ce que leurs adversaires n'avaient pu en relever aurai 
ils demandaient au Tribunal de repousser la demande h 
contre eux par des parents dont plusieurs ne s'étaient ajijl 

qu'au cours du procès des liens de famille qui les xsmssà 

la testatrice. 

Après avoir entendu M' - Thureau et Legras pourW 
mandeurs, et Mes Paillard de Villeneuve et Duverd; ■ 

les légataires, le Tribunal, sur les conclusions conta 

de M. Ducreux, avocat impérial, a rendu le jugeœeati 

vant : 

* Le Tribunal, 
« Attendu que les enquêtes n'ont établi sur la veotl 

que des t'ai ts de désordre de conduite et d'abus de liquein-
tes, mais qu'il n'en résulte pas la preuve qu'elle fui,àli* 
du testament attaqué, dans un état physique et intelW 
qui ne lui permit pas d'écrire son testament et de ma* 
sa volonté; que les demandeurs n'ont nullementpw™l 
par eux articulé qu'ils feraient connaître à la justice H 
véritable du testament; que des écrits émanés de lada*^ 
établissait par leur existence même qu'à l'époque de» 
fectiou du testament, la dame Piot avait recouvre la 
d'écrire, et constatent par la similitude d'écriture la3"" 

de cet acte ; „ uj-
« Que, loin que l'insanité d'esprit ait été établie,llr: 

au contraire des dispositions que lorsque la veuve r1»"! 
pas en état d'ivresse, elle montrait une intelligence su»*' 
que l'interrogatoire subi par elle dans les derniers jw.j 
vie justifie qu'elle avait une connaissance exacte de sa rt. 

et que les réponses qui y sont contenues n'auraient Pa-

son interdiction ; 
« Attendu que les faits de captation ne sont pa? PJ 

qu'on ne saurait considérer comme tels la sbum'ss] 
- ordre 

des personnes qui entouraient la dame Piot à ses oro . 

tisfaire à sa passion habituelle, surtout lorsqu'il nesJii 
bli que ce soit à l'aide de ce moyen que le testai"0 

obtenu ; 
« Par ces motifs, déboute les demandeurs de le' 

en nullité de testament. » 

CHBONIQ17E 

PARIS, 25 AOUT. 

La demoiselle Aimée-Marie Lemoine a étécç* J 

par le Tribunal correctionnel, à six mois (l>.. 
ment, pour ouverture d'une école, coutrairenid ̂  

positions de la loi de 1850, et pour port '"cSa„
e

i 

tume religieux. Elle a interjeté appel de ce J'o 

paraît aujourd'hui devant la Cour. , y, 
Elle n'est, d'après son acte de naissance, sg '# 

quarante -six ans, mais on n'hésiterait pas aj ^' 

buer dix de plus. Elle est entièrement vêtue 

extérieur parait annoncer une imagination u" P^j 
M. le conseiller Lenain présente le rapport, ^.^jpfl 

tentles faits suivants : la prévenue, qui est "^fll 
tonne, prétend avoir fait partie du tiers ordre ^ A 

liles, qui, sans s'assujétir à la vie claustrale, sj
e
l/ 

à différentes œuvres de charité et aux travaux^ 2| 

gnement; toutefois, les recherches faites "aiîy,ijo^ 

grégation n'ont pas confirmé cette assertion- ) ^ f 

il que durant de longues années elle a dirige .
f
||f 

dans plusieurs communes de Bretagne, et q .| 

183G, obtenu un brevet d'institutrice du °($L,,tsd 
Elle a également appartenu, à des titres dilte 

sieurs communautés, jusqu'en 1846, époque^.^^ >. 

la retrouve dirigeant, sous le nom de sœur * ̂  $ 

tine, une petite école rue Miromesnil; e.lle^
0
j
s
 i* 

quand, en 1853, une condamnation à six n 

sonnement, pour escroquerie, la rendit, au 

loi de 1850, incapable de remplir les lonei 

triée. Suivant la prévention, elle aurait coiiu ^ 

disposition de la loi en ouvrant, avec une o 

d'e< 
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^1 une école, rue de Vaugirard, 
me'- u" ..,'„)„, MP. passible c 

dans le cours 

kàett0e\L7^ûènôutxe~été passible des peines por-

ÈVvit 259 du Code pénal pour port d'un costume 

w'*' ,'mi'ne lui appartenait, pas. . 
V"

e
'l. Priant présente la défense de la demoisel e Le-

i démontrer, sur le premier chef, que 

J 

1€ 

M 

venue s ̂ ^^^ J
a
 ménage et des soins maté 

" afîTrue de Vaugirard était, non pas une école 
jiison ne 

sll!
,ouvT0ir;que 

«" rtenait 
niquement à la demoiselle Jumel, et que la 

Écarte'"'"'. ~ ,;.„;» i npn près exclusivement dans cet 
Avenue s occup-

^bli
s
^

nH
';'

t

au
ftouche le second point de la prévention 

t&h C'!-n"v soutient que les premiers juges ont fait une 
j
t
 deiei'st-' 

t0& 

mication de l'art. 259. Le costume porté par la 

était pas celui du tiers-ordre des carmélites, 

PruVLjnUo
r
^ le"iirs statuts, n'ont pas de costume particu 

j)i
ll>

l'art. 259 punit l'usurpation d'un costume déter m 
costume religieux en général, c'est-à-dire un 

,-„i n'est celui d'aucun ordre légalement reconnu, 
.■ûstunw/l"1 " 
uiin: Un 

in
 costume de fantaisie que tout le monde a le 

te.. 
•rot de la Cour d'Aix du 27 juin 1830, et un ar-

?'e?' ?°nnrterLe défenseur cite *à l'appui de cette opi 
Jroitue pi"- j , r„Iir^,A;v rt„ 

N
°'\ HCour d'Orléans du 14 février 1841. 

i
 ,,j,gf et 1 abandonne sur le second. 

rJ
fvur après en avoir délibéré, confirme le jugement 

't'onel et réduit néaumoins à trois mois la durée 

■gvocat-g^uéral Hello soutient la prévention sur le 

d 
Hoiit est appel 
^'emprisonnement. 

i
es

 paisibles promeneurs de la place Royale se plai-

• t du trouble apporté par une bande de jeunes gens 

g"*100

 a
-
lse

 mine, tous en blouse et plus ou moins mal 

'"' nui les heurtaient en se livrant à des courses dés-
te

"l"
S
'nées et les insultaient s'ils osaient se plaindre ; ces 

Jaurès avaient lieu surtout les lund s et vendredis, jours 

miels des concerts sont donnés sur cette place par la 

loue militaire. Le sieur Guillaume, vieux soldat déco-

"f n !rdien de la place, était pon pas seulement impuissant 

^tiajider ces perturbateurs, mais en butte à leurs mau-

,â
Cliaaue jour, les femmes étaient insultées par eux, et les 

i mmes qui voulaient prendre fait et cause pour elles 

taient provoqués et menacés ; bref, ces garnements se-

*■ j parvenus à faire déserter la place royale, si l'on 

n'eut pas nus ordre à un pareil état de choses. 
Deux habitués du concert en question, les frères Durey, 

nui plusieurs fois, avaient été heurtés, bousculés et me-

naces arrêtèrent, un soir, les sieurs Absolut, Lecuru et 

Pages au milieu d'une de ces courses dont il a été parlé. 

Luwremier est un repris de justice. 

Le lendemain, tandis que ces trois individus étaient in-

terrogés par le commissaire de police, leurs accolytes, 

après avoir fait une démonstration hostile pour intimider 

les auteurs de l'arrestation, allaient s'embusquer aux 

«bords du bureau du commissaire de police pour enlever 

a leur sortie les sieurs Absolut, Lecuru et Pagès. 

Ils firent reconnus comme auteurs habituels des désor-

dres de la place Royale et arrêtés avant d'avoir pu mettre 

leur projet à exécution. 

En résumé, huit seulement ont été renvoyés devant la 

police correciionnelle : ce sont les nommés Posset, Du-

re;-, l'ifpii), Absolut, Lecuru, Pagès, Baluze efGrein ; ils 

sont prévenus de troubles, coups, menaces de mort, et 

l ossef, en outre, de rupture de ban. 

i osset a été condamné à six mois de prison et Durey à 

, tin mois ; la prévention n'étant pas suffisamment établie à 

l'égard des autres, jeunes gens de dix-sept à dix-neuf 

ans. que leurs parents, cités comme civilement respon-

sables, réclament en promettant de les surveiller, le Tri-

bunal les a acquittés et rendus à leurs parents. 

— Le bon la Fontaine a peint la force du naturel dans 

batte gentille apologue d'un chatte métamorphosée en 

femme, et qui, sous cette nouvelle forme, se mit un jour 

e i devoir d'at' râper 

... Quelques souris qui rongeaient de la natte. 

L'habitude, cette seconde nature, n'exerce pas moins 

•d'empire; en voici un exemple qui fera le digne pendant 

de IH dame aux souris : 

Leroy, cocher de rémise, rentrait avec sa voiture ; il 

''tait environ minuit et demie : « Cocher, pouvez-nous 

ta conduire? crient deux passants.—Oui, bourgeois.— 

mas sommes cinq, les trois autres sont derrière. — C'est 

pi, montez; on s'arrangera toujours, » et, en attendant 

s trois retardataires, nos deux voyageurs entrent dans 
le véhicule. 

Heox nouveaux personnages arrivent. « Que faites-vous 

»• «emandent-ils au cocher.—J'attends trois voyageurs. 

~" 'ous attendez ?... vous faites la maraude, voila ce que 

°us attendez, répliquent les nouveaux venus; eh bien; en 

^'s uttetidaut, nous allons vous flanquer à Pontoise (à la 

Minere). — Comment ça? comment ça? demande le co-

; «W, et de quel droit que vous allez me flanquer à Pontoi-

su
; ~~ '

)u
 droit que nous sommes agents de police en 

. ̂
 aace

 de maraudeurs. — Prouvez-moi ça, d'a-

elweuii 

« Si-

cette invitation, nos deux agents de police exhibent 

une carte, seulement ils refusent de la laisser lire, 

pi vous ne voulez pas que je lise vos cartes, je ne vous 

pas, dit le cocher. (■„.
 (

 —, wvuci. — Ah ! tu ne nous suivras pas ! 

^'ee que nous allons voir. » 

la voV m°ts' 'es ̂ eux a8erlts font sortir les voyageurs de 

et se C" °™°nnent au cocher de monter sur son siège 
CheJ?|P

arent
 à le conduire à- Pontoise, quand arrive 

Il "
r
')n autre cocher,-qui rentrait également. 

'•nsfrnit °Tme ^e cc T1' se Passe a sou collègue, qui l'en 
<|

e
 i„ '

 a
j°utant que les deux agents ne justifiaient pas 

d'en "r.llua''té, et qu'il ne leur reconnaissait pas le droit 

comme ils le faisaient. 

M à pv k'
en

 ^
acde a

 éclaircir, dit Charel ; il y a un poste 

ïdangi ',va. ''expliquer avec ces messieurs; s'ils sont 
e»r droit, on verra ; je vas te garder ta voiture pen-

dant ce temps-là. 

« — Ah ! tu viens te mêler de ce qui ne te regarde pas! 

s'écrièrent nos deux agents ; attends ! » 

A ces mots, il saisissent Charel ; l'un d'eux ouvre le 

caisson de la voiture, prend le malheureux cocher par les 

pieds, et les voilà voulant le faire entrer de force dans une 

boîte qui n'eût pas contenu le quart de son volume. 

Charel crie, se débat, ne veut pas entrer dans le cais-

son (volonté qu'il n'avait pas besoin, du reste, d'exprimer 

si énergiquemenl, il n'y serait pas entré ,il crie: A l'assas-

sin ! les trois voyageurs en question arrivent, et, aidé des 

camarades qui les avaient devancés, ils conduisent au 

poste les cochers et les agents. 

Aujourd'hui, cochers et agents sont devant la police cor-

rectionnelle, les premiers comme plaignants, les autres 

comme prévenus de voies de fait. 

Un sergent, chef du poste où l'explication eut lieu, est 

appelé pour donner des détails. 

« Ma foi, dit-il, je ne sais pas trop qui a eu tort ou rai-

son ; les cochers, les deux autres, les témoins, tous étaient 

en ribotte à ne pas pouvoir en tirer une explication ; cha-

cun prétendait avoir raison, si bien que je ne peux pas 

vous dire au juste ce qui en est. 

A défaut de ce témoin, c'est aux prévenus et aux co-

chers que M. le président a recours. Les premiers décla-' 

rent et établissent qu'ils sont d'anciens agents de police ; 

qu'ayant positivement surpris Leroy en maraude, et qu'un 

coup de vin leur ayant fait oublier qu'ils n'avaient plus 

mission pour exercer leur ancienne profession, ils avaient 

voulu le conduire à la fourrière par la force de l'habitude; 

que s'ils ont cherché à fourrer Charel dans le caisson, 

c'est que lui et Leroy ont voulu les battre. 

Charel et Leroy, eux, racontent l'histoire telle que nous 

l'avons rapportée plus haut; en fin de compte, aucune 

trace de coups n'a été constatée, rien n'est clairement 

établi. 

En conséquence, le Tribunal a renvoyé les prévenus des 

fins de la plainte. 

— L'Ordre des avocats au Conseil d'État et à la Cour 

de cassation s'est réuni aujourd'hui en assemblée générale 

pour procéder à l'élection d'un président, en remplace-

ment de M. Dclaborde, et de trois membres du Conseil, 

en remplacement de MM. Carette, Moutard-Martin et 

Pouret-Bretteville. 

Ont été élus : 

Président, M. Paul Fabre; 

Membres du Conseil, MM. Maulde, Avisse et de Saint-

Malo. 

— Une dame très connue pour donner à jouer clandes-

tinement et déjà condamnée pour tenue d'nne maison de 

jeu à Àsnières, était signalée comme se livrant de nouveau 

à cette industrie, bien qu'en apparence elle ne tînt qu'une 

table d'hôte. 

En verfu d'un mandat décerné par M. le préfet de po-

lice, M. Mareille, commissaire de police, accompagné d'a-

gents spéciaux, se présenta à l'improviste au domicile où 

cette femme tient cette table d'hôte et qui est situé rue 

Montmartre, et y trouva un certain nombre de personnes 

(parmi lesquelles les femmes formaient la majorité) occu-

pées à jouer le baccarat. 

La dame X... convient qu'elle^donnait à jouer quelque-

fois et prélevait une cagnotte, déclaration qui fut, du 

reste, corroborée par les joueurs des deux sexes, la plu-

part connus pour des incorrigibles, et quelques-uns con-

damnés pour tenue de maison de jeu. 

La dame X... a été mise en état d'arrestation et le mo-

bilier a été saisi. 

— Dans la soirée d'avant-hier, vers neuf heures, un in-

cendie s'est manifesté dans un magasin de chapellerie au 

deuxième étage, rue du Forez, 2, derrière la rotonde dû 

Temple. Le feu s'est propagé si rapidement, qu'en très 

peu de temps les marchandises, ies meubles et les autres 

objets renfermés dans le magasin ont été embrasés, et que 

l'on a eu alors des craintes sérieuses pour la maison tout 

entière et les bâtiments voisins. Les sapeurs-pompiers du 

poste du Temple, accourus avec leur pompe, ont pu heu-

reusement, avec le concours des habitants du quartier, 

concentrer le feu dans son foyer primitif et s'en rendre 

complètement maîtres en moins d'une heure de travail. 

La perte occasionnée par ce sinistre est évaluée à 6,000 

fr.-environ. D'après l'enquête ouverte sur-le-champ par le"-

commissaire de police de la section, cet incendie est tout 

à fait accidentel. 

sence et assistance de M. X..., commissaire de police au 

Mans, où étant arrivés, nous avons trouvé Mn,e V..., la-

quelle nous a déclaré que son mari avait loué verbalement 

de M. S..., propriétaire, la maison qu'il occupe en ce mo-

ment ; que, depuis leur entrée en jouissance, ils avaient 

ete incommodés par la présence de puces qui se trouvent 

en grande quantité dans leur maison, mais plus particu-

lièrement dans les pièces du premier étage, où se trouve 

leur chambre à coucher ; 

" Que depuis dix jours ils avaient été forcés de s'abste-

nir de coucher dans leur maison, et que cependant M. 

¥... avait eu recours aux moyens chimiques, et qu'il n'a-

vait pas réussi; car, depuis les grandes chaleurs, la quan-

tité des puces a augmenté d'une manière prodigieuse; 

« Qu ils en avaient donné avis à leur propriétaire; que 

celui-ci n'avait rien voulu faire; que c'est alors que M. 

V... a pris le parti de faire ordonner la résiliation de son 

bail verbal avec dommages-intérêts; 

« Que nous étions requis de constater l'état de cette 

maison; 

« Étant arrivés, nous avons trouvé sur les marches de 

l'escalier, ainsi que dans la chambre à coucher au premier 

étage, sur la cour, une certaine quantité de feuilles de 

noyer pour faire disparaître les puces ; 

« Puis, sur notre réquisition, la domestique du sieur 

V... a pris une paire de bas blancs et est entrée dans 

la chambre à coucher : dans l'espace de trois minutes, 

les bas ont été couverts d'une quantité prodigieuse de pu-

ces. * 

« Dressé pour valoir ce que de droit, » etc. 

M. le président a renvoyé les parties devant le Tribu-

nal, lequel, après avoir entendu les avocats du sieur V... 

et du sieur X..., a rendu le jugement ci-après : 

« Le Tribunal, etc., 

« Considérant que V..., locataire de S..., est entré au 1er mai 
1856 dans la maison qu'il occupe, laquelle était nouvellement 
construite et n'avait été occupée par personne; que, s'il est 
incommodé par les puces, nécessairement il ne peut attribuer 
qu'à lui seul, aux animaux domestiques qui vivent avec lui et 
au régime particulier de propreté de l'intérieur de la maison 
la propagation de ces insectes; 

« Dit qu'il n'y a lieu à référé; 
« Condamne V... aux dépens. » 

— CALVADOS. — Le 18 de ce mois, dans la matinée, dit 

| le journal le Pays-d'Auge, une dame de Paris et son fils se 
1 baignaient sur la plage de Villers, à la mer montante. Ils 

se trouvaient sur une petite éminence formée par un amas 

de sable ; distraite par son fils qui nageait dans une direc-

tion opposée à la terre, Mme Durand (c'est le nom de cette 

dame) ne s'apercevait pas que l'eau montait par derrière 

et lui coupait la retraite. Quand elle vit sa fâcheuse posi-

tion, elle se hâta d'appeler au secours. En ce moment, M. 

Lepareur, aubergiste à Villers, chez qui M"10 Durand était 

descendue, et M. Léon Duval, avocat à Paris, parlaient 

ensemble sur la plage ; ils entendirent les cris, et, quoique 

ne sachant nager ni l'un ni l'autre, se jetèrent à l'eau tout 

habillés, afin de sauver, s'il était possible, ces deux per-

sonnes en danger de périr ; mais pendant ce temps le 

jeune Durand, qui se trouvait peu éloigné de sa mère, en-

treprit de la secourir. 11 l'avait à peine saisie que tous 

deux avaient disparu au milieu des vagues. Bientôt arriva 

un ouvrier terrassier de Trouville, nommé Àmand Morin, 

qui, en plongeant, parvint à ramener le corps de Mrac Du-

rand; mais il était trop tard, elle avait cessé de vivre. 

Quant au jeune Durand, son sort n'a pas été plus heureux, 

et on n'est parvenu à retrouver son cadavre que six heu-

res environ après l'accident. 

M. Roccas, docteur médecin à Trouville, a constaté que 

chez M'"" Durand l'asphyxie avait été instantanée. Cette 

dame était âgée de quarante ans, son fils n'avait que treize 

ans et demi. M. Durand devait arriver, le jour même, de 

Paris à Luc pour rejoindre sa femme et son enfant et 

prendre avec eux quelques bains de mer... 

ETRANGER. 

DANEMARK. — On écrit d'Assens, dans l'île de Fionie, le 

20 août : 

« Nulle part il n'existe autant de superstition que dans 

les campagnes du Danemark. Un corbeau se montre-t-il 

dans un village, les habitants jettent les hauts cris et croient 

que leur curé mourra avant la fin de l'année, ou que le feu 

dévorera l'église. Rencontre-t-on à jeun un israélite, on 

est sûr d'être volé avant qu'un mois se soit écoulé. 

Deux épingles qui se trouvent en croix par terre signi-

fient le prochain décès d'un parent. La rupture d'une 

glace est regardée comme annonçant la ruine de la famille 

à laquelle ce meuble appartient, etc., etc. 

« Au nombre des plus remarquables des superstitions 

qui régnent en Danemark est la ferme conviction, dans les 

classes populaires, que tout individu qui boit du sang 

tout chaud qui jaillit du corps d'un supplicié est pour tou-

jours à l'abri de toute attaque d'apoplexie et d'épilepsie; 

aussi les autorités, toutes les fois qu'il doit y avoir des 

exécutions capitales, lesquelles, chez nous, s'opèrent par 

la décapitation au moyen de la hache, prennent-elles les 

plus grandes précautions pour qu'aucun des spectateurs 

ne s-'approche de l'échafaud. 

« Ces précautions ont été trompées avant-hier, à l'exé-

cution de deux brigands, les nommés Boye et Olsen. 

« Au moment même où l'exécuteur des hautes œuvres 

venait de trancher la tête d'Olsen, deux jeunes filles pay-

sannes, âgées de dix-sept à dix-huit ans, se sont précipi-

tées à traveurs les deux rangs de militaires qui entou-. 

raient l'échafaud et ont recueilli dans la tasse que chacu-

ne d'elles portait à la main le sang qui dégoûtait de la 

plate-forme de l'échafaud et ensuite elles l'ont avalé. 

<( Les Èigents de police arrêtèrent les jeunes filles et 

leur annoncèrent qu'elles allaient être jugées pour contra-

ventions aux règlements de police. Elles ont exhibé pour 

se justifier une lettre que leur avait écrite le supplicié 

Olsen la veille de son exécution, et par laquelle il les au-
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DÉPARTEMENTS. 

SARTIIL (le Mans), 23 août.—Nous allons rendre compte 

gravement d'un très grave procès qui vient de se vider-

entre propriétaire et locataire. La question est neuve et 

intéressante. 
U s'agit d'un locataire incommodé par les puces. 

« Les puces, a-t-on dit, sont, sous certains rapports, 

plus à redouter que les punaises, parce qu'elles craignent 

moins la lumière et qu'elles attaquent leur ennemi pen-

dant le jour et pendant les ténèbres. » On connaît ce qua-

train célèbre : 

Du repos des humains implacable ennemie, 
J'ai rendu mille amants envieux de mon sort. 
Je me repais de sang, et je trouve ma vie 
Dans les bras de celui qui recherche ma mort. 

Le sieur V..., demeurant au Mans, intolérablement 

tourmenté par les puces qui infestent son domicile, et 

n'ayant pu obtenir de son propriétaire la résiliation de son 

bail, l'a assigné en référé devant M. le président du Tri-

bunal civil. Le préambule de l'assignation reçue par le 

propriétaire du sieur V... est assez curieux pour mériter 

d'être reproduit. Nous copions : 
« L'an mil huit cent cinquante-six, le neuf août, sur la 

réquisition du sieur V..., demeurant au Mans, rue... P..., 

je... me suis transporté au domicile du sieur Y..., en pré-

torisait à boire son sang après sa mort. 
« Ces deux femmes comparaîtront la semaine prochaine 

devant le Tribunal de police correctionnelle séant à As-

sens. » 

La souscription aux actions de la Société territo-

riale du bois de Boulogne est ouverte à Paris, chez M. 

Millaud, banquier, boulevard des Italiens, 26. 

Les actionnaires ont droit : 

i° A i intérêt de cinq pour cent des sommes ver-

sées ; 

20 Aux bénéfices de l'apport de 12 fr. le mètre, 

qui peuvent doubler et tripler le capital émis; 

3° A payer en actions au pair les terrains acquis 

de la Société ; 

4° A souscrire, par privilège, les nouvelles actions 

à émettre pour les opérations futures. 

Toute demande doit être accompagnée d'un ver-

sement de 100 francs par action. 

Adresser les espèces par les Messageries, et les va-

leurs ou billets de. Banque par lettres chargées ; dans 

les villes où la Banque de France a des succursales, on 

peut verser au crédit de M. Millaud, banquier. 

Bonne de Paris dn 25 Août 1856. 

O/O j Au comptant, D" c. 70 50.— Baisse « 25 c. 
Fin courant, — 70 40.— Baisse « 35 c. 

Au comptant, D" c. 94 80.— Baisse « 30 c. 
94 75.— Baisse « 25 c. 

AX3 COMPTANT. 

70 50 3 OpO j. 22 juin 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Ditol855... 
i 0p0j.22mars 
4 lf2 0(0 de 1825... 
4 1[2 0i0del852... 
4 lf2 0r0 (Emprunt). 

— Ditol855... 
Act. de la Banque... 
Crédit foncier 
Société gén. mob... 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. — 
Emp. Piém. 1856... 91 

— Oblig. 1853... 
Rome, 5 OpO 881/2 
Turquie (emp. 1854). 103 1/2 

70 55 

94 70 

4100 — 

1610 — 
690 — 

50 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... — — 
Emp. 60 millions... 385 — 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 75 — 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 

Comptoir Bonnard.. 127 50 
Docks-Napoleon.... 185 — 

A TERME. 

3 0p0 
3 0[0 (Emprunt) 
4 lp2 0[0 1852 , 
4 lf2 0î0 (Emprunt). 

1" I Plus 
Cours, haut. 

70 60 70 60 

94 90 

Plus I D" 
bas. Cours. 

70 30 

94 75 

70 40 

CHESÎI3JS SE FEE COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1385 — 
Nord 1043 — 
Chemin de l'Est'anc.) 937 50 

— (nouv.) 857 50 
Paris à Lyon 1397 50 
Lyon à la Méditerr.. 1797 50 
Midi 777 50 
Ouest 957 50 
Gr.central deFrance. 685 — 

Bordeaux à La Teste. 
Lyon à Genève 
St-Ramb. à Grenoble 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

700 
800 
672 
625 
590 
875 

540 

50 

— CHEMINS DE FER DE L'OUEST, rue d'Amsterdam, 9, à 

Paris.—Voyage de Paris à Londres par Dieppe et Newha-

ven (Brighton). Un départ tous les jours. Trajet en une 

journée. 1" classe, 35 fr.; 2e classe, 25 fr. Bureau spécial, 

rue de la Paix, 7. 

AVIS AU COMMERCE. — PUBLICITÉ PERMANENTE. 

On sait que la publicité est devenue la base et le plus sûr 
moyen de toute réussite commerciale; et de tous les modes de 
publicité, celui des journaux est incontestablement le plus ef-
ficace; aucunes relations ne sauraient le remplacer. A l'appui 
de notre assertion, nous pourrions citer de grandes maisons, 
faisant des millions d'affaires, placées en première ligne dans 
le haut commerce de Paris, et qui n'ont dù la vogue, l'aisance 
et la position dont elles jouissent aujourd'hui qu'à la quatriè-

me page de nos feuilles publiques. 
11 fallait donc trouver le moyen de rendre cette publicité 

abordable à tous et productive, quoiqu'à peu de frais. Le Guide 
des Acheteurs, créé par MM. Norbert Estibal et fils, .fermiers 
d'annonces, 12, place de la Bourse (3' année), est la solution 
de ce problème, car, au moyen de cette combinaison d'annon-
ces, chaque négociant peut, dans sept des principaux journaux 
de Paris, dont le choix" embrasse toutes les classes de la so-
liété, placer et faire parvenir sûrement son nom, son adresse 
et sa spécialité, en un mot la carte de sa maison, sous les yeux 
de plus de 100,000 lecteurs, tant à Paris que dans les départe-
ments et l'étranger, et cela dans des conditions de bon marché 
et d'économie qu'aucune autre publicité ne saurait offrir, puis-
qu'une annonce permanente, donnée dans le Guide des Ache-
teurs, ne coûte que 60 centimes par jour, payables sur justifi-
cation, 18 francs par mois, soit 216 fr. par an, pour les sept 
journaux; trois cent soixante publications. 

L'importance du Guide des Acheteurs est d'ailleurs suffi-
samment prouvée par les nombreuses adhésions qui lui ont 

valu les plus légitimes succès. 
On souscrit au Comptoir général d'annonces de MM. N. Es-

tibal et fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, place 

de la Bourse, 12, à Paris. 

— A l'Opéra-Comique, Richard Cueur-de Lion, joué par 
MM. Barhot, Jourdan, Riquier, Becker, Duvernoy,- Beaupré, 
Sainte-Foy, Lemaire, Mm,s Boulart, Rey, Félix, Délia etTalmon; 
précédé du Pré aux Clercs, par MM. Couderc, Jourdan, Sainte-
Foy, Nathan, M'"e' Boulart, Révilly et Decroix. 

— JARDIN-D'IIIVER. — L'activité incessante de la direction 
promet, pour mercredi, 27, une fete chinoise. Prix d'entrée : 

5fr. 

^eates immobilières. 
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CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

1ÉTA!ÎHEI)ELAJ\1{PJEIYEPÉES 

Etudes de m IWJjB*, notaire, et de SI"CH. TI-

KB*U, avoué à Napoléon-Vendée. 
A vendre par licitation, avec admission des é-

trangers, 
La MÉTAIRIE I»53 liA .S tltîRBE, située 

commune de Venansault, canton et arrondissement 
de Napoléon-Vendée, département de la Vendée, 

contenant 52 hectares 51 ares 3d centiares, 
Sur la mise à prix de : 30,0) 0 fr. 

L'adjudication aura lieu en l'étude de *Ie BUBT, 

notaire à Napoléon-Vendée, le mardi 9 septembre 

1856, à midi, 
S'adresser pour les renseignements: 

A M' BU EST, notaire; 
A Wc CI». TlBUAt, avoué poursuivant; 
Et à Mes Surville et damnerais, avoués colici-

tanls. (6280
;
* 

TERRUfiS »-
PAWS liH l'ABC 

MAE«I»'"«S-I...4F1!,I'!"FS3 

ayant façBde sur les avenues Manuel, J.-J. Rous-
seau et Benjamin-Constant, à vendre par adjudi-
cation, sur une seule enchère, en la Chambre des 
notaires de Paris, le 9 septembre 1836, en cinq 

lots d'une contenance de, 1,500 à 3,000 mètres, 
sur la mise à prix de "Ï5 c. le mètre. S'adresser sur 
les lieux, à M. Fontaine, jardinier, et à Paris, à SSe 

MOC«HIAïSO, notaire, rue de la Paix, 5, char-
gé de la vente. (6273)* 

COMPAGNIE CONCESSIONNAIRE 

BIS UNES DE KESGARPEllE 
PRÈS DOUAI. 

MM. les actionnaires de la compagnie des 53i-
iiMS «le l'Escwrpeile sont informés que l'as-
semblée générale annuelle des actionnaires' aura 
lieu dans l'une des salles de Phôtel-de ville, à 

Cambrai, le premier dimanche d'octobre prochain, 
à onze heures précises du matin (5 octobre 1856). 

Article 17'des statuts : 
« Nul ne sera appelé à faire partie de l'assem-

blée générale s'il n'est propriétaire de dix actions 
au moins. Dix actions donneront droit à une voix. 

« Tout actionnaire ayant droit d'assister à l'as-
semblée générale pourra se fairereprésenier par un 
actionnaire propriétaire d'au moins dix actions; 
cependant celui-ci, tant en son nom qu'en celui de 
de son mandant, ne pourra émettre que cinq voix, 
quel que soit le n .mbre d'actions qu'il possédera 

ou représentera. 
Le président du conseil d'administration, 

(16371) E, SOÏEÏ. 

IIU rt 1 |{ mm /tir. constructeurs meca-
ill.11 IJ/IIL ÎA h , niciens, ont l'hon-
neur de rappeler qu'aux termes des statuts de leur 
société, la réunion générale des actionnaires aura 
lieu au siège social le jeudi 23 septembre prochain, 
à une heure de relevée. 

Pour assister à l'assemblée, il faut être proprié-
taire au moins de dix actions de 500 fr. Les pro-
priétaires d'actions ou leurs mandataires devront 
faire le dépôt de leurs titres et procurations quinze 
jours à l'avance, c'est-à-dire avant le 10 septembre 
prochain-, au siège de la société, à Paris, quai de 
Billv, 48; il leur en sera donné récépissé. (16 -72, 

Gnillemetcau, i 11 Bj Mil %]Wk 125, rue 
Cliariier et G'. R%} f Lil.11 ri: 111' Montmartre. 

Ouverture de-t vastes magasins de la » aison 
spéciale de BLANC, miles, calicots, lingerie, lingede 
table, trousseaux et layettes ; linge confectionné. 

.M6288 . 

STÉ11ILITÉ DE LA FEUE 
constitutionnelle on accidentelle, compté ement 
de'mue par le traitement de Mm° Lachàpelle, maî-

tres.e sage-femme, professeur d'accouchement. 
Cotisai talions tous les jours, de 2 à 5 heures, rue 
duMouthabor,27, prèslesTuileries. (16335)* 

E
4Ï1 I I1CTD I î 1? pour la toilette des che-
;\L LtMnALfIi veux, les embellir et em-

pêcher de tomber, en prévenir et retarder le blan-
chiment; son action vivifiante et réparatrice 
conserve au cuir chevelu son élasticité normale, 
prévient et calme les démangeaisons de la lête, en-
lève les pellicules grasses ou farineuses. Prix du 
flacon, 3 fr.; les six flacons, 15 fr. — l.-P. Laroze, 
pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

(16315), 

ESPRIT DE MENTHE SlPjBRFIN. 
Piépnré avec la meuilie en fleurs, il est supérieur 
aux eaux de Méhsse des Jacobins dans l'apoplexie, 
tremblement des membres, vapeurs , spasmes. 
Après le repas, il ren ! à la bouche sa fraîcheur, 
enlevant les résidus alimentaires qui se logentdans 
les interstices des dents. - Le flacon, 1 fr. 23 c. ; 
les six flacons pris à Paris, 6 fr 50 c. Pharmacie 
Laroze, rueNeuve-des Petits-Champs, 26, à Pans. 

(16314), 

GÏERISOS DES HERBUS ̂ ns; 
par le nouveau bandage euratif, récompensé à 
l'exposition de 1853. Ce bandage ne se trouve quo 
chez Biondetti, 3, rue des Fossés-Montmartre. 
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Publié par MM. N, ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces, 

12, place de la Bourse. 

en i an). Pr.x 2 f. 50. M-aeneparl. ei.r.Laroehefoucaull 

Ameublement. 
EBENI3TERIE D'ART, CORNU j»7 vi r Nve-St-Paul. Fq«« 

et m»" du meubles,boule,roie,ébûno,elc.Expos°"pub'P" 

DUFOURetC',1», l'aub.St-Anfoine.ébénistesettapissiers. 

étoffes pr Meubles,Tentur«s,Tapis 
AU ROI DEPENSE, DelasnerieU°*etj»«,66,r. Rambuteau. 

ETOFFES hygiéniques imperméables b'*« en France el 
étranger, MURATORI et MON TEL, 15, faub. Montmartre. 

SAGOf-LEVY et C», r. Montmartre, 129. {Articles de voyage 

Bandages herniaires. 
QUÉRISON RADICALE dis hernies par le'régulateur de 

BIONDETTI de inouïs, rua Vivietiuo, 48. 5 médailles. 

DUBOIS, breveté, rue du Bac, 63. Haute confection de 
BANDAGES, SUSI-ENSOIRS, BAS POUR VARICES, et tous les 
appareils pour malades ou d'hygiène approuvés par 
l'a Faculté de Médecine. Le prix courant indiquant les 
mesures à donner est envoyé FRANCO. (Affr.1 

Bas élastiques anglais 
CONTRE LES VARICES, sans lacets, n'arrêtant pas la 
transpiration. CEINTURES ABDOMINALES. — WALSH , 
pharmacien. 28, place Vendôme. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
43,St-Sébasticp. Reçoit dames enceintes. Appar" meublés 

Biberons et Clyso-trousse Darbo. 
plus pelit qu'une LORGNETTE DE POCHE. ( Aux TROIS 

SINGES VERTS), passage Choiseui, 86. 

Biscuits Hohrig, 
POUR POTAGES, sans beurre, lait ni bouillon. SCHNE1-

DER et C«, 9, rue Saint-Ambroise-Popincourt. 

Brevets d'invention *uenêe polyglotte, s. 

r.dela Bourse. Demande et vente de brevets en tous pays! 

m 

Bronzes et Pendules. 
MAISON RICHOND fils, 52, r. Chariot. Vente de pendules 

et bronzes tantaisie, à 50 pour 100 de rabais. 

ROLLIN, tv, g*» magasin., esp°» pq»«, S5,r.deBretagHe 

Caoutchouc" Chaussre% Manteaux. 
A. I.ARCHER, breveté, 7, rue des Fossés-Montmartre. 

A. FISCHER, rue Bourbon-\illeneuve,53.Chaussures avec 
semelles en cuir pour emp6clierde glisser. 

LEJEUNE-BRUNESSAUX.si, rue Notre-Dame-Nazareth. 

T1NTILLIER et MAYER, fab»,H, r.desF<»»é»-Monlm"<re. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et à l'Étranger. 
E1" VENTRE, u, Fossés-Montmartre. C°mm'ss. Exp°"au°i>. 

Casse-Sucre Nollet, breveté. 
PERFECTIONNÉ, garanti 2 ans, CASSANT 200 kil. de su-

cre par jour, enjmorceaux réguliers. PRESSE A COPIER, 
brevetée, avec livre el encre, 20 fr., garantie 2 ans! 
REGLE universelle , PORTE-PLUME élastique breveté, 
TIMBRE multiple et ARTICLES pour corsets. (MARQUE j 
P.N.). 35, rue de la Lune, et passage des Panoramas, 25 

Ghales et Cachemires. 
DANIEL, échanges, réparations, 53, passage Panoramas 

Chapellerie 
CH APAUX SOIE prix de t'atiq"e7 r. 50,10 f. 50; Gibus 10 f. 5a, 

feutres et caslors toutes nuances, I5f.r. St-Denis, 278. 

Chaussures d'hommes et dames. 
A JACQUES BONHOMME, g<" magasin de chaussures pour 

hommes et dames, 55, rue Montorgueil. Prix modéré. 

GIRARD aîné. 4, r.Croix-P's-Champs, en face le Louvre. 

Chemisier. 
Maison LAHAYE, connue pour sa très bonne confection. 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix lixe 
marqué en chiffres, rue Croix-des-Petils-Champs, 5. 

Chinoiserie8,CuriosUé,,SptédeLampe» 
Evental's, bronzes dorés. IIREGÈRE-DENIS, Panoramas,15 

Cols, Cravates et Chemises. 
jjme pERjsjoT, spté de gants Jouvin, 27, passg» Panoramas 

Comestbles, Cafés, Thés, Chocolats. 
A. DUBOIS et Ce,i9,Montorgueil.Vtebourg°'sMrt.pf crémiers 

JPublication officieëie. 

ALMAMCH I1IPERIA 
POUR M S •» 4S (158e

 ANNÉE). 

CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 

Rue Nenve-des-lUathurins, 18. 

A LA RÉCOLTE duSIOKA.v'iO à»«40.M<>» RAMIER,2S,r.Bucy 

ESSENCE DE CAFÉROYER DE CUAHTRES(loc lançasse. 
53,r. de la Harpe; 139,r. Sl-Honoré; i3,bd Poissonnière. 

Huiles et Bougies. 
A L'OI.lVIER,3S4,r. S;Honoré.Café HEROS',q^sup.2'40 U*k. 

Librairie. 
Anglaise, FOWLER.péristyle Monlpensier, Palais-Royal. 

ANGLAISE el française, NICOUD, r. Rivoli, 21 '!, ancien 30 

Literies, Tapis et Sommiers. 
AL" BERCEAU IMPERIAL, 78, r. di Temple. Lils en Ter,etc. 

Couleurs et Vernis. 
TEX1ER, r. S'-Lazare. 45. Dépôt du BLANC HOLLANDAIS 

pour peinture à l'huile. Poudre 50 fr.. broyé, 75 ff. 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de lits en fer, sommiers éJas-
liqut s en détail au prix du gros. 16. rue de Sèvres 

Dentistes. 
E. POTIER, DENTISTE AMERICAIN", 22, rue de Choiseuil, 

boulevard des Italiens. 

Modes et Parures. 
Mme A. FONTAINE, rue Louis-le-Grand, 31. 

M114 J. HERMANN,comm!"'°",exporl'°», 16, r. du Sentier. 

M» PERDR1LLAT. 2, r.du Coq-St-Honoré, eu f" le Louvre 

Maison RAINCOURT, 16, r. de la Paix. Modes de 25 à 45 fr. 

PLUS DE MAUX DE DENTS, («ajoun orientale),86, r.Rivoli. 

Ebénisterie. 
MAISON GUÉDU, tapisse r. Ameublements complets, 21, 

rue Neuve-des-Capucines. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
ALDIGÉ, suce» de MONBRO père, 26, boul. Slrasbourg.5 

Encre à marquer, Cirage. 
Encre à marquer le lintje, ineffaçable, sans préparation, 

chez WALSH, place Vendôme, 28. 

Vernis pour chaussures et meubles. 

Plus de vernis au pinceau. Encaustique Poliesse et C>«, 
breveté. Dépôt général, chez SANSFELDER, 2, r. Cadet. 

Enduit marbre à l'ydrate de chaux 

Soiidité,beauté, économie, rue Cadet, 32, Paris. 

Kouveautés,habiliemens d'enfans 
A LA PETITE FADE1TE, 24, r. de la Paix. Emile DEVAUX. 

Orfèvrerie 
CHRISTOFLE BOISSEAUX, 26, rue Vivienne. 

ORE1DE, MÉTAL SEMilLABLE A L'OR b". Objets d'art, 
se.-viee de table, etc.. R, boulevard des Italiens. 

Paillassons. 
ÂuJonc d'Espagîie,s4,ruedeCléry Luxe solidité. Foulards des Indes (spécialité). 

SOCIÉTÉ DES INDES ORIENTALES, connue pour vendre 
ses foulards le m'"meu''marchéde Paris,r.St-Honoré,2i5 

Papiers peints. 
CONSTANTIN,54, r. Rambuteau(depuis 25 cet au-dess. 

Gardes-robes inodores. 
FAVIER, fab' b«, fournis1 de S. M. l'Empereur. Spécialité 
de chaises percées et fauteuls pr malades, r. Bergère, 34. 

Parfumerie et Coiffure* 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la eheve-

lure, chez l'ICHON, 90, place Reauveau. Ecrire franco. 

Horlogerie, Bijouterie,Orlévrerie. 
RICHOUX. r. du Bac,62, B,é en France et en Angl. Pendules 

répétant d! cure àJaip^gar'i.e 4 ans,4oà50f.Com«1'exp0». 

Pendules de nuit brevetées. 
FERRIER, inventeur, 22,boulev. Montmartre. Exp»rl»'io">. 

GLÉE, coiffeur de mariées (fleurs, voiles). rue Mandar, 3. 

Pharmacie, Médecine, Droguerie. 

Pour cause d'expropriation, le ilépôt du VÉRITABLE 
ONGUENT CANET-GIRARD, pr la guérison des plaies, 
abcès, etc , est transféré boul* Sébastopol, 11. près celte 
Rivoli, — ILS'EXISTE PLUS DE DÉPÔT RUE DES LOMBARDS Montresb>éc,seremontant sans clé 

Syst"«A«« DAMlE\S,Expo»i855,m'>«2«cl«»,io,r.dii Bouloi A HÏPPOCRATE. J. BARBIER, rue des Lombards, 50-52':Tr-
lules et poudre hydragognes végétales, purgatif infaillible 

GUÉRISON hémoroïdes,fissures, chlorose, flueursblan-
ehes, gastralgies, etc., 22. rue Saint-Sauveur. 

GOUTTE, RHUMATISMES, etc., p»pt«rhyeie»"i»,,r.T«I»p,«. 

Joaillerie, Bijouterie. 
DORMEUSE MOBlLE(boucles-d'oi'eilles)diteeircassieiine, 

brevetée. Spécialité de A. Billiet, 36, r. Montmorency. 

. . .. .. .. ... . . ..... . . ■.- - , , .J^,.^,,^-l-^. 

Médecine. 
Hygiène de la beama 
NS DES IMPERFECTIONS nuu".

6
' GUERISONS 

(rougeurs, boutons, rides, tachés, chute 'et d "
 11

 k 

(aartre 

cheveux ; obésité, 'maigreur, di:formiirï\ ai,Co'-<'rJ%\ 
D

T
 B. DE SAINT-USUGE, ici, 1L ^Z^<Sê 

C1RCA MEY, VINAIGRE PKRStNlTT^---5L 1 
fraîcheur cl fermeté de lape.. , 2$,

 r
^|*L i^jjvl 

HERNIES, DEPLACEMENTS de !ï"iTSl7c~^Î5V 
de se guérir soi-même dud' CRESSON-nnD,'.*°!to>s 
ls Banque. I vol. avec pl. 4( (jf poste,

 AL
 ','■ 

RHUMATISME et GOUTTE Traiteme7Tr~~^'!t ' 
FRANC, 31 rue Montmarire. de 2^h.?,

u
''eaii^s 

PILEPSIE, guérison complète ■ ■~
T
~~" *

t0
"-"' 

de la P'e de Paris), 11, r. du Coly 
EPILt^SIE, juérison complète euîiTrlblt^Tp^ 

__^oL^,;
e
%>„ 

Photographies, StérTr~~^Jt 

MAUCOMBLE, photographe de S,SI. Portrîiu
CO

P8| 
noir,20 f., ressemblsncè gsrnntie.26 r c oloii"

u
' 

L'Amateur photogranK : 

Botte contenanttoul ce qu'il faut pour im^ 1 
Hira il A In Inmlt» Ori» tt f. r. ."Pflm«. secours de la lumière. Prix 15 fr. La hï«riIB»rii, 

500. Papeterie MARION, cilé Sergère 1V »
1
*

11
'! . ' 

 ' — —l^arij. 

Pianos. ^ 
300 PIANOS A VENDRE, 4, Chaussée-d'Anlin 

Porte-Bouteilles~en~f^T~-
pr

 r
»»8er les vins caves. BARBOU 35 r « 

i-iLr0rHiii 

Restaurateurs. 
AUROSBIF.Dîners 1 f.25, r.Croi

I
-
P

i
l!<;nam 

BESSAY, 158, rue Montmarlre. Dîners à 1 f. '">>ii 
ners à 1 fr. 25. Service à la carte. ' »0, 

REST'"'V"AL01S,P»
i
'-Poy»', 173, Di»en ) i c^

rt
^ 

REST"
al

des 2 Pavillons. PIGV, s'de Taverrù^rT^ 
déj»«"l,25; pasg" J"2 Pavillons, s.r.Nve-Petii.'^'M. 

~ Tailleur. ^ 
H. CERF, pasg» des Panoramas, gai. Feydeau 

KERCKHOPF, Palais-Royal, 22, galerie d'Orléaui "
s 

i8n.riiioisss^ 
maine,360 fois l'an. — S'adresser à MM. EstlD>r"':' 
fermiers d'annonces, 12, place de la Bourse. 

DE PU R AT? F 

du SANG 

20 ami de succès. — Le meilleur 
sirop dépuratif connu pour gué-
rir, HUMECRS, DARTRES, TACHES, 

«NOTONS, VISES, ALTERATIONS 

du SANG.—Fl. 5 f. Par la méthode 
de CI1ABLE, méd, ph., r. Vivien-

Ss, sa. Consult. au l"et corresp. Bien décrire sa maladie. 
1 PU » DE COPAHD, En 4 jours RUérison par le citrate 
■ de fer diable, des maladies sexuelles, pertes et /tueur» 
I blanches. — FL 51. — Envois en remboursement. 

£15650) 

Les Annonces, Réclame* lnrîa* 

frlelles un antre», «sont reçue» an 

bureau du «Journal» 

ENTS ET RATELIERS 
PKRFEÇTIONISES 

E HATTVTE-DVBAND 
Chirurgien-dentiste de la 1" division militaire. 

GUÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES, 

Fn§sage Vivienne, 13. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «AiBKTTE MES TBïî«j.\AUX. le OROIV et le •fOCBWAL «BÉNÉBAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières* 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Conimïssaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 25 août.-
•' Consistant en bureaux, horloge, 
machine à carder, etc. (7isa) 

Consistant en tabîes, chaises, 
fauteuils, divans, etc. (71W 

A Paris, rue Notre-Dame-de-
Lorçtte, 17. 
Le 25 août. 

Consistant en armoire à glace, 
fauteuils, chaises, etc. (7185) 

(in l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 26 août. 
Consistant en tables, chaises, 

secrétaire, pendule, etc. (7186J 

Le Î7 août. 
Consistant en meuble dit bonheur 

du jour, commode, et",. (7181) 

Consistant en chaises, commode, 
servire à thé, table, etc. (71821 

Consistant en comptoir avec r.ap-
ps'enétain, mesures, etc. ' (7m) 

» Consistant en armoires, chaises, 
commodes, fauteuils, etc. (7L88) 

Consistant en bureaux, chaises, 
tables, armoires, etc. (7189) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
tables, gravures, etc. (7190) 

Consistant en chaises, armoire, 
bureaux, tables, etc. (7191) 

Consistant en guéridons, tables, 

buffets, chaiseà, etc. (7192) 

^Consistant en secrétaire, chaises, 
tables, pendules, etc. (7193) 

En une maison sise à Paris, rue 
d'Anjou-Saint-Honoré, 1. 

Le 27 août. 
Consistant en canapé, fauteuils, 

chaises, secrétaire, etc. (7194) 

Place des Petits-Pères, 9, à Paris. 

Le 27 août. 
; Consistant en comptoirs, tables, 
chaises, fauteuils, etc. (7195) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 28 août, 
f Consistant en bureau, chaises, 
guéridon, fauteuils, etc. (7196) 

SOCIETES» 

Par devant M" Emile Fould et son 
collègue, notaires à Paris, soussi-

gnés, 
Ont comparu: 
M. Emile PEREIRE, président du 

conseil d'administration de la com-
pagnie des chemins de fer du Midi 
st du canal latéral à la Garonne, 
demeurant à Paris, rue d'Amsler-

dam, 3 : 
M. Adolphe D'EICHTHAL, ban-

quier, demeurant à Paris, rueBasse-
du-Rempart, 30 : 

M. lsaac PEREIRE, président du 
conseil d'administration de la socié-
té générale de Crédit mobilier, de-
meurant à Paris rue d'Amsterdam, 

5: 
M. Vincent CIBIEL, propriétaire, 

demeurant à Paris, avenue Gabriel-

le; 
M. Georges - Frédéric - Conrad 

THURNEVSSEN, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Laint-Lazare, 
*26, 

Agissant, tous les soussignés, pour 
l'exécution des délibérations prises 
el en vertu des pouvoirs à eux don-
nés par l'assemblée générale des 
actionnaires de la compagnie des 
chemins de fer du Midi et du canal 
latéral à la Garonne, du vingt-qua-
rte juin mil huit cent cinquante-six, 
dant un extrait, signé par M. Perei-
re, est demeuré ci-annexé après 
mention de l'annexe par lés notai-
res soussignés, et d'une décision du 
conseil d'adminislration du premier 
courant, dont un extrait est demeu-
ré ci-annexé ; 
•Lesquels ont dit : 
K Que, par acte au rapport de M" 
Fould et son collègue, notaires a 

Paris, du cinq novembre mil huit 
cent cinquante-deux, il a été formé, 
sous la dénomination de Compagnie 
des chemins de fer du Midi et du Ca-
nal latéral à la Garonne, entre les 
concessionnaires dénommés audit 
aele et tous autres souscripteurs, 
une société anonyme avant pour ob-
jel l'exécution et l'exploitation des 
chemins de fer el canal susindi'qués, 
laquelle a été approuvée par décréi 
présidentiel en date à Paris du six 
novenibre mil huit cent cinquante-
deux; 

Que les actionnaires de ladite 
compagnie ont été convoqués et réu-
nis, le vingt-quatre juin mil huit 
cent einqUante-six, en assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire, 
et qu'après que le conseil leur à eu 
exposé les circonstances qui ren-
dent nécessaire l'augmentation du 
capital de la société, et par suite, 
les modifications des statuts, lesdils 
actionnaires, délibérant dans les 
condrtiom prescrites par les articles 
33, 34,35, 36,37, 38 et il des statuts, 
ont," sur là proposition du conseil 
d'administration, pris â l'unanimité 
la résolution suivante : 

« L'assemblée générale ordinaire 
et extraordinairedonne-les pouvoirs 
les-plus'étendus aux membres ~d( 
conseitd'àdm'rnistration, avec f'acul 
lé de se substituer un ou plusieurs 
d'entré eux', à l'effet de passer acte 
aothenlique des modifications il in-
Iroduire dans les statuts sociaux, ; 
l'effet d'augmenter le fonds social 
dans les conditions indiquées dans 
lérapport,d"en demander l'approba-
tion au gouvernement et de consen-
tir ou proposer tous changement 
ou additions aux statuts de la com-
pagnie, de faire toules publications 
et insertions exigées par la loi, et 
généralement faire tout ce qui sera 
nécessaire pouf élahlir régulière 
rnent les changements dont"il s'a-

. 
Quen exetouon des résolutions 

qui précèdent^ie conseil d'adininis-
Irahondela compagnie a déclaré 
arrêter ainsi qu'il suit la rédaction 
des articles 4, 5 et U des statuts so-
ciaux. 

TITRE II. 
Fonds social. — Actions. — Verse-

ments. 
Art. 4. 

Le fonds social se compose ; 
1° Des souscriptions, apports et 

valeurs de toute nature qui compo-
saient, aux termes des articles 4 et 
5 des statuts approuvés le six no-
vembre mil huit cent cinquanle-
deux, le fonds social de la compa-
gnie, divise, originairement en cent 
trente-quatre mille actions de cinq 
cents francs; 

2» fié la somme à provenir de l'é-
mission de cent seize mille actions 
nouvelles, lesquelles seront émises 
conformément aux dispositions (le 
l'article 5. 

Le fonds social, composé comme 
il vient d'être dit, est divisé en deux 
cent cinquante mille actions. 

Cent trente-quatre mille actions 
déjà émises et entièrement libérées, 
appartenant aux souscripteurs pri-
ui.tifs de la Société des chemins de 
fer du Midi et du canal latéral à la 
Garonne ou à leurs ayanls-droit ;! 

Quatre-vingt-neuf mille trois cenl 
trente-quatre actions, qui seront 
émises conformément au paragra-
phe 3 du présent article et à l'arti-
cle 5 ci-après, et qui sn'ont libérées 
conformément à l'article 14 ci-a-
près ; 

Vingt>-six mille six cent soixanle-
six actions qui resteront en réserve 
et demeureront provisoirement at-
tachées à la souche, pour êlrc ulté-
rieurement vendues a la bourse de 
Paris par le ministère d'un âgenl 
de change, pour le compte de la so-
cirlc, au fur el à mesure des besoins 
de la société, dans le délai, aux épo-
ques et aux conditions tixés par le 
conseil d'adminislration. 

Art. 5. 
Les quatre-vingl-neuf mille trois 

cent trente-quatre actions mention-
nées au paragraphe 6 de l'article 4 
seront mises a la disposition des ac-
tiounaires, porteurs de cent trente-
quatre mille actions déjà créées, qui 
auront, par préférence, droit de les 
souscrire dans la proportion de deux 
aclions nouvelle» pour trois ancien-
nes. Les porteurs d'aclions ancien-
nes qui ne seraient pas réunies par 
groupes do trois peuvent se concer-

ter pour exercer leurs droits, et tou-
tes facilités leur seront données à 
cet égard par le conseil d'adminis-
tration. 

Le conseil d'administration régle-
ra le mode, le montant de la plus-
value et les conditions auxquelles 
les actions nouvelles seront attri-
buées aux anciens actionnaires. 

Ces conditions seront préalable-
ment soumises à l'aprobation du 
mlnistrede l'agriculture, du com-
merce et des travaux publics. 

Celles des aclions ainsi mises à la 
disposition des porteurs des ancien-
nes, et qui n'auront-pas été souscri-
tes par eux, seront vendues à la 
Bourse de Paris, par les soins du 
conseil d'administration, pour I 
compte de la société. 

Art. 14. 

Le montantde chaque action est 
payable à la caisse sociale, â Paris, 
aux époques et dans les proportions 
déterminées par le conseil d'admi 
nistration. 

Le premier versement sur les ac-
tions nouvelles est fixé à deux cenl 
cinquante francs par action. Toul 
appel ultérieur de Tonds devra êtrr 
annoncé un mois au moins avanl 
l'époque fixée pour le" versemenl, 
.tant a Pari.» qu'à Bordeaux, dan; 
deux des journaux d'annonces lé-
gales de ces deux Villes, désignés 
conformément à la loi. 

Le conseil d'administration pour-
ra autoriser la libération anticipée 
des actions, mais seulement par 
voie de mesure générale applicable 
à feutés les aclions. 

Pour faire signifier ces présentes, 
tons pouvoirs sont donnés au por-
lèur d'un extrait. 

Dont acte. 
Fait et, passé à Paris, en sa de-

meure pour M. Cibiel, et au siège de 
la Société générale de Crédit mobi-
lier, sis à Paris, place Vendôme, 15, 
pour les autres parties, 

L'an mil huit cent cinquante-six, 
te sept août. 

Et, après lecture, les parties ont 
signé avec les notaires. 

Sur la minute est écrit : Enregis-
tré à Paris, sixième bureau, le sept 
aoùi mil huit cent cinquante-six, fo-
lio 96, verso, case lre, reçu six francs 
compris le double décime, signe 
Sauger. 

Signé : FOL'LD 

NAPOLEON, 
Parla grâce de Dieu el la volonté 

nationale, Empereur des Français, 
A tous présents el à venir, salut : 
Sur le rapport de notre minisire 

secrétaire d'Etat au département de 
l'Agriculture, du commerce et des 
travaux public, 

Vu le décret en date du six no-
vembre mil huit cent cinquante-
deux, portant autorisation de la so-
ciélé anonyme formée à Paris sous 
la dénomination de Compagnie des 
chemins de fer du Midi et du canal 
latéral à la Garonne, et approbation 
de ses statuts; 

Vu la délibération de l'assemblée 
générale de ladite compagnie, en 
date du vingt-quatre juin mil huit 
cenl cinquante-six ; 

Notre Conseil d'Elat entendu ; 
Avons décrété ̂ t décrétons ce qui 

suit : 
Article premier. 

Les modifications aux statuts de 
la société anonyme établie à Paris, 
sous la dénomination de Compa-
gnie des chemins de fer du Midi el 
du canal latéral à la Garonne, sont 
approuvées telles qu'elles sont con-
lenues dans l'acte passé, le sept août 
mil huit cent cinquante-six, devant 
Mu Fould et son col ègue, notaires à 
Paris, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

Art. 2. 
Noire ministre secrétaire d'Etat au 

département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics est 
chargé de l'exécution du présent dé-
cret, qui sera publié au Bulletin des 
Lois, inséré au Moniteur et dans un 
journal d'annonces judiciaires des 
départements delà Gironde, Lo!,-el-
Garonne, Tarn-et-Garonne, Haute-
Garonne, l'Aude, l'Hérault, Pyré-
nées-Orientales, Landes, Hautes-
Pyrénées el de la Seine, et enregis-
tré avec l'acte modificatif au greffe 
du Tribunal de commerce de là 
Seine. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 

onze août mil huit cent cinquante-

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agri-
culture, du commerce et des 
travaux publics, 

Signé : E. ROUHER. 

Pour amplialion : 
Le secrétaire général, 
(Signé illisiblemenl). 

11 est ainsi en l'anipliatior, du dé-
cret, déposée pour minute à M" 
Fould, nolaire à Paris, suivant acte 
dressé par lui et son collègue, le 
vingt-un août mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, le tout élanl 
en sa possession. 

Signé : FOULD. (4743'.— 

Etude de Mc PETIT-BERGOXZ, avoué 

D'une délibéra lion des actionnai-
res de la Compagnie des Mines de 
cuivre de Huelver, connue sous U 
ruison sociale : E. DUCLERC et C", 
prise le douze août mil huit cenl 
cinquante-six, ladite délibération 
con'slatée'par un proeès-vei bal en-
registré à Paris le vingt-trois aoûl 
mi! "huit cent cinquante-six, folio 
76, recto, ease 3, aux droits de deux 
francs quaranle centimes, donblr 
décime compris, perçus par le rece-
veur, 

U a été extrait ce qui suit : 
L'assemblée générale, régulière-

ment convoquée cl constituée, en 
lend renoncer et renonce dès à pré-
sent à la faculté de dissolution qui 
lui est attribuée par le paragraphe 
l" de l'article 42 des slaluts, 

En conséquence, la société, déjà 
définitivement constituée depuis le 
vingt-trois juin ml huit centein 
quante-cinq, mais avec une condi-
tion résolutoire écrite dans l'arlicb 
43 et pouvant être exercée pendant 
les quinze premiers mois de sou 
existence, reste constituée sans rmi-

ddion aucune, autre que celles qui 
sont écriles dans la loi et dans les 
dispositions générales des statuts. 

L'article 13 des statuts est modi-
fié, et sera désormais conçu de la 
manière suivanle : 

Article 13. Les actions de capital 
sont payables par versements suc-
cessifs. 

Le gérant lixe l'époque et l'impor-
tance de.chaque versement. 

Les paiements sont faits au siège 
de la société, ou chez le banquier 
indiqué par le gérant. 

Ils sont constatés, le premier par 
un récépissé provisoire, les suivants 
par des mentions'frappées sur ce 
récépissé. 

Lorsque les cinq dixièmes de l'ac-
tion sont versés, le récépissé provi-
soire peut être remplacé par un cer-
tificat nominatif négociable, et, à 
dater de ce moment, les versements 
successifs sont mentionnés sur ce 
certificat. 

Le récépissé et le certificat provi-
soires jouissent d'ailleurs de tous les 
droits attachés à l'action. 

Lorsque la totalité des versement 
est opérée, le certificat nominatif 
est remplacé par un titre délinilif, 
entièrement libéré et au porteur. 

Les appels de fonds dont l'époque 
n'aurait pas élé déterminée le jour 
de l'émission, sont annoncées un 
mois à l'avance par le gérant au 
moyen d'une insertion dans les 
journaux d'annonces légales de Ma-
drid et de Paris. 

A défaut de versement aux épo-
ques et dans les proportions lixée.-
parles appels de fonds, l'intérêt à 
six pour cent par an est dû de plein 
droit pour chaque jour de refour. 

Indépendamment des moyens or-
dinaires accoudés par la loi pour 
contraindre à l'accomplissement 
des engagements contractés, le ga-
rant a le droit de publier dans les 
journaux ci-dessus désignés les nu-
méros des aclions, certificats on ré-
cépissés en relard, et, sans autre 
aele démise en demeure,il peut, s'il 
le juge nécessaire, faire vendre ces 
aclions, certificats ou récépissés sur 
duplicata, soit à la Bourse de Paris, 
soit à la Bourse de Madrid, quinze 
jours après celte publication et un 
avertissement reste sans effet 

La vente peut avoir lieu en tout 
ou en partie, en masse, par groupes 
ou par unilés, en un seul jour ou en 
plusieurs jours consécutifs ou non. 

Le titre primitif ainsi vendu est 

nul de plein de droit par le fait seul 
de la vente, sans qu'il soit, -besoin 
d'aucune mise en demeure, notifica-
tion ou publication. 

Les résultats de la vente sont, 
avant tout, appliqués au paiement 
des intérêts moratoires, ensuite 
l'acquit, jusqu'à due concurrence, 
du versement ou des versements en 
retard au moment de la pqblica-
fjon. 

L'excédant, s'il.y en a, reste sans 
intérêt dans la caisse de la compa-
gnie à la disposition, de l'actionnai-
re en retard, qui est délinilivemenl 
déchu de tout droit à réclamer ce 
décompte après, les cinq ans qui 
suivent le jour de la publicalion. 

Toute action, certificat ou récé-
pissé qui ne porte pas la mention 
du paiement de tous les versements 
déjà appelés cesse d'être admis à la 
n&ociattQn à dater du dernier jour 
-le l'époque fixée pour le verséinenl 
non mentionné. 

Les actionnaires qui voudront 
optJrer leurs versements par antici-
pation sont autorisés à le l'aire; ils 
jouissent d'un escompte de six pour 
cent l'an. 

A l'article 13 ci-dessus noté, il esl 
ajouté la disposition suivanle : 

Les actions peuvent êlre déposées 
dans la caisse sociale contre un reçu 
nominatif. 

Pour extrait. (4745) 

D'un acte reçu par M» Philippe-
Athanase Beauteu, soussigné, et son 
collègue, notaires à Paris, le vingt 
août mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

Il appert que la société existant 
entre : 

M. Pierre-Henry-Alexandre DES-
LANDRES, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Enfanls-Rouges, 6, 
d'une pari, 

El M. Victor-Maxime REV", négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Grand-Chanlier, 8, d'aulre part, 

Sous la raison sociale DESLAN-
DRES et REV, 

Pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de quincaillerie, aux ter-
inesd'un acte passé devant M' Beai -
leu, soussigné, et son collègue, le 
vingt-neuf novembre mil huit cenl 
quarante-cinq, a été dissoute et ré-
siliée à compter du trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
six. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un exlrait. 

Pour extrait : 
(4740) Signé : BEAII EU, notaire. 

D'un acte reçu par M" Heaufeu, no-
laire à Paris, le vingt aoûl mil huit 
cent cinquahte-six, 

Contenant les statuts d'une sociélé 
formée entre : 

M. Pierre-Henry-Alexandre DES-
LANDRES, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Enfanls-Rouges, 6, 

Et M. Jean-Baptiste-Gustave REV, 
co omis négocian', demeurant à Pa-
ris, rue du Grand-Chantier, 8, 

11 appert qu'il a été formé en-
re MM. Deslandres et Gustave Rey 
une société en nom collectif ayanl 
pour but l'exploilation d'un fonds 
de commerce de marchand quiu-! 
cailler, sis à Paris, rue du Grand-
Chantier, 8, appartenant à M. Des-
landres pour moitié el à M. Gustave 
Rey pour l'autre moitié. 

La durée de cette société a été 
fixée à sept années entières el con-
sécutives, qui commenceraient à 
;ourir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

La raison sociale serait ; DES-
LANDRES et REV jeune. 

Le siège de la société serait à Pa-
ris, rue du Grand-Chantier, 8, où 
s'exploitait ledit fonds de commerce. 

Chacun des associés aurait la si-
gnature sociale avec faculté d'en 
user séparément pour toules les af-
faires de la société, même pour 
souscrire et endosser des effets de 
commerce. 

Pour extrait : 

(4741) Signé : BEAUFEU, notaire. 

Entre : 1»M. Pierre DOUSSET,-ban-
quier, demeurant à Paris, rue de là 
Grange-Batelière, 16, d'une part ; 

Et 2» M. Casimir PIOT, nég. enlre-
positaire, demeurant à La Chapelle-
S(-Denis, près Paris, Grande-Rue, 
147, d'autre part ; 

11 appert : 
Que la société de fait ayant existé 

entre les parties pour l'exploitation 
d'une maison de banque sur consi-
gnations de fommissiôn pour la 
veille de tous produits, a été décla-
rée nulle et de nul effet ; 

Et que M. Dousset a été nommé li-
quidateur. 

Pour extrait : 
BORDEAUX. (4739)-

Etudede Mr Edouard CHÉRON, avoué 
à Paris, rue St-Hyacinthe-St-Ho-
noré, 4. 
D'un jugement rendu par défaut 

par le Tri-Cunal ëe commerce du dé-
partement de là peiné, le onze août 
mil huit cent cinquante-six,: enre-
gistré, au profit de M»« GODEFROY 
DEVIN, épouse assistée èt autorisée 
•ie M. Pierre Godeffoy Devin, de-
meurant ensemble à Paris, rue du 
Colyséê. 34, contre M^ Aimée PICOT, 

demeurant rue du Faûbourg-Saint-
Uonoré, 134, à Paris, 

Il appert : 
Que la société de fait ayant existé 

entre «P* Godefroy Devin et Mlle Pi-
cot depuis le premier octobre mil 
huit cent cinquante-trois jusqu'à ce 
jour, pour l'exploitation d'un fonds 
de confection.et de vente d'articles 
de lingerie, sis à Paris, rue du Fan 
bourg-Saint-Honoré, 134, a été dé-
clarée nulle, pour défaut d'accom-
plissement des formalités des publi 
cations voulues par la loi, et que 
M",c Godefroy Devin a élé nommée 
liquidatrice de ladite société de 
l'ait, avec tous les pouvoirs afférent 
à cette qualité. 

Pour extrail certifié conforme: 
Paris, le vingt-cinq août mil lmil 

cinquanlc-six. 
Signé : Ed. CHÉRO.N. (4747) 

Que la raison et la signature so-
ciales seront : PARANT et veuve 
SU1N; 

Que la durée de la société sera de 
neuf années, du premier septembre 
prochain, avec faculté de se retirer 
chaque trois ans en s'avertissantsix 
mois d'avance ; 

Que chacune des parties aura la 
signature sociale pour toutes les 
affaires de ladite société, 

Et que chaque associé a pris l'en-
gagement de verser, le premier sep-
tembre prochain, pour une valeur 
de trente à quarante mille francs. 

Pour extrait : 
Le fondé de pouvoirs, 

GUGLY, 

18. rue du Ponceau.. 
Paris, le vingt-deux août mil imit 

cent cinquante-six. (4722) 

Elude de M- J. BORDEAUX, agréé à 
Paris, rue Nbfre-Dame-des-Vic-
toires, 42. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de ia Seine, le 
onze août mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

Etude de M^ DELEUZE, successeur de 
M" Eugène Lefebvrc, agréé, ruei 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 

quatorze août mil huit cent ciu-i 
quante-six, enregistré, 

Entre : 
M. Auguste LOROK, négociant, de-

meurant à Paris, rue de la Fidélité, 
10, 

Et M. Charles-llenry-Othon FAÉN-
GER, graveur, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Marlin, t&, 

Appert : 
La société formée entre les par-

ties, par acte 'sous seing prive du 
huitjauvier mil huit cent cinquante-
six, enregistré et publié, en nom 

colIeclif,sous la raison sociale FAÉN-
GER etCio, pour l'exploitation d'un 
brevet d'invention ayant pour objel 
le perfectionnement d'un système 
de presses à timbres secs et humi-
des, dont M. Lorok était seul garant 
el dont il avait seul la signature so-
ciale, 

A été dissoute à compter du joui 
du jugement extrait. 

m'. Lorok en a été nommé liquida-
teur et a été autorisé à continuer, 
pour son comple, l'exploitation du 
brevet d'invention dont il s'agit. 

Pour extrait, 
Signe : DELEUZE. (4744) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt et un aoul 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Entre M. André-Nicolas PARANT, 
marchand de bois, demeurant à la 
Villette,-rue des Ardennes, ts, 

Et madame Adélaïde-Eugénie DE-i 
MONS, veuve en premières noces de, 
M. Alexundre-Florimond Suin et en 
secondes de M. Louis - Théophile 
Suin ; ladite dame propriétaire, de-
meurant au château de Locq, com-
mune d'Anizi-le-Cbàteau, arrondis-
sement de Laon (Aisne); 

U appert : 
Qu'il a été formé entre les parties 

une société en nom collectif pour 
l'achat et la vente des bois de toute 
espèce ; 

Que le siège de la société est à la. 
Villette, rue des Ardennes, 15 ; 

D'unedélibération en date du qua-
torze août mil huit cent cinquante-
six, enregistrée, prise à l'unaiiimilé 
par tous les actionnaires de la so-
ciété anonyme non autorisée, dite : 
Société anonyme des Ponts en fer 
(système Cadiat et Oudry! et autres 
travaux en fer, dont le siège était à 
Paris, place Vendôme, 16; 

71 appert : 
Que ladite société a été dissoute 

purement et simplement, à compter 
du jour de cette délibération ; 

Qu'il a été décidé que la liquida-
tion s'en ferait par les deux soe.iélé.-
..-F. CAILetC» et PARENT-SCHA-
KEN (régie d'Oullins) ; 

Et que le siège de celte liquida-
lion â été fixé a Paris, quai de Bill y 
n» 50. 1 ' 

Pour extrait : 
(ITOU J -F. CAIL et O'. 

TRIBUNAL DE COMMEIffi 

AVIS. 

Les créanciers peuvent preiti 
gratuitement au Tribunal coin» 
uicatton de la comptabilité des H-
lilcs qui les concernent, les samrt, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Maurice FLOURY, 71, rue des 
Marais-Saint-Martin. 

D'un acte sous signatures privées 
en date, à Puteaux, du \ingtaoùl 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré à Paris le vingt ri un, par M. 
Poiîïmey, qui à reçu six francs, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 

pour l'exploitation d'un" lond's de 
commerce d'impression sur étoffés, 
dont le siège est établi à Puteauxj 
quai Impérial, 34, a été formée entre 
madame Agnès HENNINOT, femme 
de M. Ferdinand-Pierre BAUNAY, de 
lui autorisée, demeurant à Puteaux, 
quai Impérial, 34, et M. Franfois-
Edouard AZ1ER, coloriste, à Sarcei-
les (Seine-et-Oise); 

Que la raison et, la signature so 
eiales seront : BAL'NAY et AZIER ; 

Que la signature appartiendra aux 
deux associés ; 

Que madame Baunay apporte cinq 
mille francs, et m. Azïer deux mille 
francs. m 

Pour extrait : 
Le mandataire, M" FLOURV. 

(4742) 

Etude de M' Gustave REY, avocat-
agréé, 2S, rue Croix-des-Petits-
Champs, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fuit double à Paris le vingt et un 
août mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

11 appert : 
Ou'une sociélé a été formée entre 

M. Léon WILLARD, commis négo-
ciant, demeurant â Paris, rue Saint-
Denis, 52, et M. Etienne MAILLET, 
commis négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Cloitre-Saint-Jacques, to, 
en nom collectif, pour i'cxpioi alion 
d'un commerce de passementerie ; 

Que le sirge social Sera à Paris, 
rue Saint-Sauveur, 5 ; 

Que la raison sociale sera : WIL-
LARD et MAILLET ; 

Que la durée de la sociélé sera de 
dix années, qui commenceront à 
courir le premier septembre mil huit 
cent cinquante-six, et finiront le 
premier septembre mil huit cent 
soixante-six ; 

Que le fonds social est fixé à dou-
ze mille francs, apportés par les as-
sociés ; 

Que les associés administreront 
conjointement, mais que M. Willard 
aura seul la signature sociale, a' 
charge de n'en pouvoir faire usage 
que pour les besoins et affaires de 

la soeiété, à peine de nullité. 

Pour extrait : 
Signe : G. REï. (1746) 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers 
san! l'union de la faillite des SE 

SCHONÉ et SCHENLK, néïotimt!. 
faubourg Saint-Denis, n. 31, i* 

invités à se rendre le 30 aoulM 
heures ipj précises , au Kwj 
de commerce, salle des awouie-
des faillites, pour, confonnéiuenti 
Partiel* 537 au Code de eoniftj 
entendre te* compte délinilif oui* 
rendu par les syndics, le «h» 
le clore et l'arrêter; leur (iottwj 
charge de leurs fonctions cl dm* 
leur avis sur Pexcusahiiifé du f*:; 

NOTA. Les créanciers et le '* 
peuvent prendre au greffe CM* 

nication des compté et rai'"' 
syndics (N» 11518 du gr.). 
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RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el*
1 

firmés de la dame veuve Wl" 
(AUnelle Camus), mde éuiciÉrt" 
des Fossés-St-Germain-1 Auiji* 
5, peuvent se présenter chejM 

rou, syndic, rue de Pwadis* 
sonnière, 55, pour loucher m » 
demie de 2 fr. 71 c. pour 100. <f 
répartition (N« 42747 du gr.)-

MM. les créanciers vérifiés » j 
firmés de la D

11
'' VALLEE ,V*f, 

maîtresse d'hôtel meublé, MB 
St-Honoré, 30, peuvent se MOJ^ 
chez M. Huel, syndic, nie'*:,. 
pour toucher un dividende u •

 v 
1 c. pour 100, unique repartie 

12930 du gr.). 

ASSEMBLÉES MJ 26 AOUT 

A de n^" 
NECF HEL'RES : Robin, UMJ L l 

vçautês, conc.-Daillaiii ̂  
ONZE HEI RES : CatUcr et e 'i^Kf. 

mie domestiqué, clot. ujc 

bunnief et L>, imiwnnfSii', 
graphes, id.-Grison.|i 

imprimeurs sur étoffes.o«J 

MIDI : Foin, boulànger,.,'", '„; * 
lier, charcutier, KL-* ; ... 

md d-émires, cIof.
r

W»S« 
de vins, id. - Dartout, coj^ 
en marchandises, rem- *■ ̂  
Dulieu et Masingue, resta" 

redd. de compte 

Séparations* 

Demande en séparation *".
b
ifjV 

Ire Marie-Caroline ii>^.
 ]a

 W. 
DlVtôiVir" ;. Paris, rue UÇ i | RIVIÈRE, 

quette, 26 

à Paris, rue <« -1 
-Graudjean, »3» 

Du 22 août 1856. - M; ??"HO»«* 

ans, rue du Faubourg-;' ,„ » ans, rue du Faubourg ;
 w

w 
s3.-MmeSiever,80 ans, ̂  l air, 

bourg-St-Honoré, 230. - f- _ j|.Wn
a

i 
2. ans, rue Hoquépinc, «;: j^k, 

lier/Sans; r^S»^^^ 
Moùret, 55 ans, rue saint lourel, 55 ans,[i t 
'Auxerrois,10.-M

u
_Go..'

ipl 

Mlle Bural, rue ''""''""^'{s.'"* 
Collet, rue de la Cerisa* 
veuve Pelit, 69 ans, rueJTMt 

40. —Mme Van den
 B0

T u't''"'!! 

rue du Oindre, ».Z&teV&Hr* 
ans, rue des Cordeli^ ri!> 
Krevcmbielk, 33 ans. ru 

nal-Leinoine, 47 

Le gérant, g^.poci.f. 

Enregistré à Paris, le Août-1836, F. 

Reçu (taux francs quarante centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GvV>T, 

^Le maire du i" arrondissement, 
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